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1 .  E L E M E N T S  D E  C A D R A G E  

Art. L.151-4 du code de l’urbanisme : Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet 
d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement. 

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés 
en matière de développement économique, de surfaces et de développement agricoles, de développement forestier, 
d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de 
transports, de commerce, d'équipements et de services. 

Le diagnostic territorial et l’analyse de l’état initial de l’environnement ont mis en évidence les dynamiques à l’œuvre 
localement et dans le bassin de vie où s’inscrit la commune, ainsi que les perspectives du Schéma de Cohérence 
Territoriale du Pays Lauragais, avec lequel le PLU doit être compatible. Ces réflexions ont également permis de préciser 
les tendances qui si elles se prolongent sans inflexions dessineraient un « scénario au fil de l’eau ». C’est au regard de 
cet ensemble de données et d’analyses que les élus ont élaboré un scénario d’évolution durable de la commune de 
Montréal que formalise le Projet d’Aménagement et de Développement Durables de la commune, les  orientations 
d'aménagement et de programmation et le règlement du PLU. 

Les orientations générales du PADD de Montréal, expression du projet politique de la commune, visent à redynamiser 
la commune, à accueillir de nouveaux habitants, en mettant en valeur les qualités et les spécificités du cadre de vie et 
tout en préservant ses paysages et son environnement naturel. 

Le processus d’élaboration de ces choix s'est appuyé sur 3 éléments : 

 Le positionnement de l'équipe municipale à l'égard des constats opérés par le diagnostic et la mise en 

perspective de ces analyses dans une approche opérationnelle (enjeux, objectifs, déclinaisons règlementaires 

et spatiales) ; 

 La prise en compte du cadre d’objectifs défini par le SCOT du Pays Lauragais. le SCOT en vigueur du Pays 

Lauragais fixe les objectifs suivants concernant Montréal : 

o Montréal est définie comme pôle de proximité du SCOT ; 

o La population projetée à 2030 : 2690 habitants maximum ; 

o La création de logements 2012-2030 : 375 logements (réhabilitation, changements de destination et 

logements neufs  en intensification et extension).  1 424 logements totaux maximum en 2030 ; 

o La densité : entre 15 et 20 logements à l’hectare ; 

o La production de logements sociaux : tendre vers 20 % parmi les logements à créer ; 

o La production de logements collectifs : tendre vers 10 % parmi les logements à créer ; 

o La production de logements en intensification : 20 % des nouveaux logements doivent être produits 

au sein des secteurs déjà urbanisés. 

 La concertation avec les habitants et certains acteurs économiques (questionnaire aux agriculteurs, réunions 

publiques, etc.). 

 

L’élaboration d’un scénario de développement durable : 

A l’issue des étapes de diagnostic et d’analyse de l’état initial de l’environnement, les élus ont mené une réflexion 
prospective afin d’envisager les futurs possibles pour la commune et ses habitants. 

Avant tout, les élus ont défini les enjeux essentiels pour l’aménagement et le développement durable de la commune. 

Ces enjeux sont : 

 La préservation du cadre de vie, celui-ci étant lié d’une part à 3 conditions essentielles : la qualité patrimoniale 

du village, la présence d’équipements et de services, les liens sociaux et « l’atmosphère villageoise » ; 

 La modernisation du village et sa redynamisation qui implique la création de nouvelles activités dans le bourg 

et un renouvellement de la population ; 

 L’ouverture à l’urbanisation d’espaces qui sont restés bloqués depuis l’approbation du PLU ; 
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 La protection des espaces agricoles et naturels qui occupent une grande partie du territoire communal et lui 

confèrent son identité rurale. 

 Le maillage du village pour faciliter la marche ou les déplacements à vélo, la préservation des chemins ruraux 

et l’aménagement d’une nouvelle promenade sur une crête pour compléter le maillage de la commune en 

chemins piétonniers. 

 L’aménagement de l’avenue du Lauragais dans sa traversée du centre-bourg,  afin de concevoir une traversée 

de village apaisée et d’en faire une « carte de visite » de la commune, invitant les flux traversant à ralentir et à 

utiliser les commerces situés sur cette avenue. 
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2 .  E X P L I C A T I O N  D E S  C H O I X  D U  P A D D  

Le PADD a été créé par la loi Solidarité et renouvellement urbains (SRU). Dès l’origine il a été considéré comme un 
document de projection. Son objet consiste principalement à permettre aux communes d’exprimer au travers d’un 
document simple et relativement court les choix d’aménagement et d’urbanisme retenus à l’échelle du territoire.  

L’article L151-5 encadre le contenu du PADD : 

« Le projet d'aménagement et de développement durables définit : 

1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ; 

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le 
développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, 
retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune. 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.  

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, 
patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles ». 

Après avoir examiné plusieurs scénarios de développement influencés par la variable de la démographie, les élus ont 
opté pour un scénario de projet global qui soit cohérent avec les orientations du SCoT du Pays Lauragais et qui permette 
à la commune de se développer harmonieusement, en gardant son caractère villageois et agricole et en accueillant de 
manière progressive de nouveaux habitants. Ce projet porté par la stratégie du projet d’aménagement et de 
développement durables se décline selon quatre orientations principales : 

 Orientation 1 : Mettre en valeur les paysages et le patrimoine de la commune, 

 Orientation 2 : Protéger les espaces agricoles et naturels, 

 Orientation 3 : Maintenir le dynamisme communal et améliorer le fonctionnement urbain, 

 Orientation 4 : Renforcer le rôle de Montréal comme pôle de proximité du SCoT du Pays Lauragais. 

En application de l’Article L151-4 du code de l’urbanisme, « le rapport de présentation explique les choix retenus pour 
établir le projet d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation 
et le règlement…». 
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2 . 1 . O R I E N T A T I O N  1  :  M E T T R E  E N  V A L E U R  L E S  P A Y S A G E S  E T  L E  

P A T R I M O I N E  D E  L A  C O M M U N E  

2 . 1 . 1 P R E S E R V E R  E T  M E T T R E  E N  V A L E U R  L A  Q U A L I T E  D E S  P A Y S A G E S  

La commune de Montréal est implantée dans des ensembles paysagers très caractéristiques : plaine et coteaux, 
présence du vignoble et sur sa pointe sud, le massif boisé et Malepère. L’implantation du bourg en hauteur dominant 
ces paysages agri-viticoles, permet des vues multiples et lointaines et confère un attrait indéniable à ce territoire. 

Les espaces urbanisés, principalement situés sur la crête, ont fait de Montréal une figure de proue sur des versants 
exposés et privilégiés. Par ailleurs, le développement urbain des dernières décennies sur les pentes est venu dilater les 
limites du centre-bourg et étirer sa silhouette de village perché. La préservation de la silhouette du  village par les choix 
d’aménagement (règles de hauteur et d’implantation des constructions dans la pente, et par la préservation des lignes 
de crête non bâties) est l’un des objectifs du PADD. 

Par ailleurs, en plus d’être un point de repère majeur et l’élément signal de premier plan, la collégiale présente un 
intérêt architectural et historique fort. Le diagnostic fait état d’un espace de stationnement en pied de cet édifice 
notamment aux abords immédiats de ses escaliers monumentaux. La place dévolue à ces stationnements met à mal la 
qualité de cet espace public. En effet, un traitement des abords de la collégiale, place centrale du centre-ville offrirait 
une réelle amélioration du cadre de vie urbain ainsi qu’un espace favorable pour les piétons, en cohérence avec le 
belvédère existant. C’est en ce sens que le PADD compte « Valoriser l'environnement de la Collégiale, de la Rue de 
l'Espérou et du Belvédère par l'aménagement du parvis et l'amélioration des conditions de stationnement ». 

Le diagnostic souligne l’enjeu de préservation des éléments architecturaux liés à l’agriculture. En effet, ceux-ci se 
distinguent aisément dans le paysage. Ces bâtisses témoignent d’une continuité des usages agricoles et de savoir-faire 
inféodés au milieu rural. Pour pérenniser ces éléments de patrimoine et de paysage, celles qui étaient susceptibles d’un 
changement de destination avaient été identifiées lors de la révision du PLU en 2013 ; la révision actuelle n’apporte pas 
de changement à cette liste et l’enjeu de préservation du patrimoine des espaces agricoles est confirmé. Le PADD 
entend « Préserver les éléments bâtis de caractère qui marquent l’identité communale dans les secteurs agricoles : 
fermes, petit patrimoine rural ».  

En effet, permettre le changement de destination pour des bâtiments agricoles identifiés au règlement donnera une 
seconde vie à ce bâti qui a vocation à être pérennisé.  Ce changement suit la prescription n°9 du SCOT « les documents 
d’urbanisme locaux définissent dans leur règlement, le changement de destination  des bâtiments agricoles ».  

Ces espaces agricoles sont aussi rythmés par des haies et alignements d’arbres visibles depuis les axes routiers en 
entrée de ville. Ils enrichissent les milieux, diversifient les ambiances et se positionnent comme marqueurs paysagers à 
préserver. Par conséquent, il importe comme l’indique le PADD de « Préserver la qualité des alignements arborés aux 
entrées de ville ». Cette disposition fait écho à la prescription n°11 du SCOT « il convient de conforter les paysages  situés 
le long des routes notamment par la préservation  des alignements végétaux ». 

Les paysages au sein desquels est implantée la commune de Montréal sont remarquables et bien préservés. L’alternance 
relief et plaine permet des vues multiples et lointaines. L’implantation sur un promontoire favorise les percées visuelles 
depuis la ville et les vues sur la plaine et les collines. A ce titre, les percées visuelles dont le SPR souligne l’enjeu de 
conservation sont remarquables. Ces points de vue offrent au regard des panoramas saisissants notamment sur les 
vignobles qui sont venus s’installer sur les collines moutonnées. Face à ces constats, le PADD a pour objectif 
« d’identifier et maintenir des points de vue remarquables, notamment sur le village, sur les vignobles et sur la 
plaine »  et d’  « identifier des percées visuelles depuis les rues du village ». Cet objectif est cohérent avec les 
dispositions du SCOT en P10  « les points de vue  ou perspectives visuelles les plus remarquables sont repérées lors de 
l’élaboration  ou la révision des documents d’urbanisme ». 

 

En outre, le SPR a circonscrit l’urbanisation en retrait de la ligne de crête de façon à limiter l’impact visuel du bâti sur 
les vues existantes depuis le canal du midi. Les qualités paysagères, architecturales et touristiques de ce dernier ont 
amené la commune à ne pas altérer les espaces qui sont vus depuis le canal. Ainsi « Valoriser le Canal du Midi en 
favorisant une meilleure perception visuelle du village depuis le secteur du Canal » vise à exempter les paysages 
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qu’offre le canal du Midi de dégradation significative. La prescription 14 du SCOT invite d’ailleurs la collectivité à 
protéger et mettre en valeur le canal du midi. 

2 . 1 . 1 A S S U R E R  L ’ I N T E G R A T I O N  P A Y S A G E R E  E T  U R B A I N E  D E S  F U T U R S  A M E N A G E M E N T S  

Afin de renforcer son objectif de protection paysagère, la commune compte assurer une bonne insertion paysagère des 
futures opérations d’aménagement. Ces dernières, à l’exception des opérations de renouvellement urbain ponctuelles 
et sur des surfaces plus contraintes, devront se disposer en continuité du bâti existant. 

Il apparaît dès lors essentiel de présenter des aspects de composition urbaine et architecturaux qui s’harmonisent avec 
le bâti existant et les milieux environnants. La « qualité  architecturale du patrimoine bâti » est un objectif pour 
l’ensemble de la commune. Cette intégration architecturale  et urbaine se traduit par le traitement demandé de  
« l’aspect extérieur des constructions et au traitement des clôtures afin d’éviter la banalisation des paysages ». Cet 
objectif qualitatif s’accompagne d’une attention portée aux ouvertures visuelles des nouveaux quartiers sur les 
panoramas afin que cette qualité particulière du cadre de vie qui découle de la configuration géographique du bourg 
soit partagée au sein des futurs quartiers urbanisés. 

Concrètement, les aménagements qui s’implanteront sur les pentes omniprésentes ne devront pas fermer les 
perspectives visuelles. Les vues sur les alentours viendront rappeler aux usagers de ces espaces l’aspect singulier des 
paysages de Montréal. En ce sens, le PADD entend assurer l’insertion des futurs aménagements « par le maintien de 
vues et d’ouvertures sur le panorama dans les futurs quartiers ou extensions urbaines ». 

La commune dispose d’une vaste enclave au centre de la partie urbanisée, qui est restée relativement naturelle, 
structurée autour d’un vallon. Elle marque une délimitation entre les secteurs est et ouest de la ville et relie quartiers 
récents au centre historique. Elle est agrémentée d’un plan d’eau et d’équipements sportifs sur lesquels il peut être 
pertinent de s’appuyer pour aménager une promenade bordée d’écrans végétaux. Ainsi le PADD entend  maintenir le 
vallon de la Grande fontaine et garantir son traitement qualitatif, « en affirmant la vocation de coulée verte entre la 
partie ancienne du bourg et les quartiers plus récents ou à venir ». 

La réflexion menée sur les espaces publics dans les futures opérations d’aménagement prévoit la création de ces 
espaces qui ont une fonction sociale, favorisant les rencontres, les espaces de jeux pour les enfants, etc. et donnent 
l’opportunité d’un traitement végétal et paysager traduisant l’objectif de « mise en place d’espaces publics paysagers 
dans les projets d’aménagement ». 
 

2 . 2 . O R I E N T A T I O N  2  :  P R O T E G E R  L E S  E S P A C E S  A G R I C O L E S  E T  N A T U R E L S  

Le territoire communal est en grande partie occupé par l’agriculture et la viticulture et dispose de nombreux espaces 
naturels remarquables. Les prescriptions 19 et 20 du SCOT encouragent la collectivité à intégrer les éléments qu’il a 
identifiés comme « Grands Ecosystèmes » et « Espaces de grande qualité » dans la trame bleue. Quant aux éléments 
boisés, ils occupent une place primordiale dans le maintien de la biodiversité, qu’ils soient situés dans des espaces 
inventoriés comme intéressant du point de vue de la biodiversité ou qu’ils apparaissent à l’état de reliquats dans les 
milieux davantage anthropisés. Au regard de ces enjeux, le PADD a pour objectif de « protéger les milieux naturels, en 
particulier, les zones humides, les cours d’eau et les bois ». De plus le PLU protège les massifs boisés remarquables en 
tant qu’Espaces Boisés Classés. 

Les espaces agricoles occupent les 2/3 de la surface communale. En préservant l’activité agricole, le PADD permet à ces 
activités, notamment en secteur AOP, de maintenir leur potentiel de production. Le PLU veille dès lors à « maintenir les 
espaces agricoles et viticoles en limitant l’étalement urbain et en gérant de façon économe la consommation 
foncière ». Le PADD fixe en parallèle un maximum de 10 hectares des surfaces potentiellement urbanisables au sein des 
espaces naturels ou agricoles, soit 0.2% de la superficie totale du territoire. 

Les ambitions de préservation de l’environnement seront traduites de façon opérationnelle en opérant une inversion 
du regard pour définir les projets d’aménagement : préserver les composantes naturelles pour établir les frontières 
entre les activités humaines (urbanisation/agriculture/activités artisanales). Ce parti pris d’aménagement contribue à 
ce que la trame verte et bleue sillonnant l’espace communal soit protégée et puisse, par là même, baliser les activités 
humaines. Qui plus est, le renforcement du statut et de la vocation des différents espaces imposera des limites au 
développement urbain et évitera tout brouillage des vocations et des usages conduisant à éroder les milieux de 



PLU de Montréal – Justification des choix –E2D 

  Page 9 sur 55 

biodiversité et au mitage de l’espace. Ainsi le PADD affiche un objectif de « travailler l'interface entre espaces urbains, 
agricoles et naturels, s’appuyant notamment sur des structures naturelles (alignements d’arbres, bosquets, talus, 
jardins) ». Le réseau routier, étant positionné stratégiquement par rapport au relief, soit sur des plats soit sur des crêtes, 
peut contribuer à contenir le développement urbain. Le projet de territoire s’appuie sur le réseau viaire pour délimiter 
les différents espaces.  

La loi portant Engagement National pour l’Environnement (ENE, dite « Loi Grenelle 2 ») impose aux documents 
d’urbanisme de s’emparer de la thématique trame verte et bleue dans l’objectif  « d'enrayer la perte de biodiversité en 
participant à la préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités écologiques, 
tout en prenant en compte les activités humaines, et notamment agricoles, en milieu rural ». Dans la hiérarchie des 
normes, le SCOT établit des prescriptions en ce sens ; le PLU définit également à son échelle une Trame Verte et Bleu 
cohérente avec celle des niveaux supérieurs. Ainsi comme établit dans le PADD, « Le PLU définit des espaces qui 
forment une trame verte et bleue au sein du territoire communal et en continuité avec les espaces naturels 
environnants ». Cet objectif s’accorde avec les prescriptions 15 à 21 du SCOT (modalité de constitution de la trame verte 
et bleue). 

Par ailleurs, le PADD indique que « le PLU veille à la protection des milieux en favorisant le développement urbain sur 
les secteurs de la commune qui peuvent être raccordés à l’assainissement collectif ». Cette disposition s’accorde avec 
la prescription n°33 du SCOT laquelle indique la nécessité de mener une réflexion entre l’assainissement collectif et le 
développement urbain, ainsi que les prescriptions n°42  et n°43 relatives à la protection de la ressource en eau.  

2 . 3 . O R I E N T A T I O N  3  :  M A I N T E N I R  L E  D Y N A M I S M E  C O M M U N A L  E T  

A M E L I O R E R  L E  F O N C T I O N N E M E N T  U R B A I N  

2 . 3 . 1 L ’ A C C U E I L  D E  N O U V E A U X  H A B I T A N T S  

Au regard de l’étalement urbain qui a eu lieu lors des dernières décennies, l’ambition du PLU est de structurer le 
développement en continuité du bourg tout en confortant la silhouette villageoise structurée en fonction du relief. L’un 
des intérêts est également de renforcer la vocation urbaine de cet ensemble et ainsi préserver tout espace agricole et 
naturel autre que dans ces secteurs de l’urbanisation. 

Par ailleurs le PLU entend valoriser le potentiel touristique de la commune (patrimoine historique, qualité des paysages, 
canal du midi, etc.), mais aussi sa fonction de centralité (commerces, services) et met l’accent sur l’enjeu de 
« valorisation des atouts touristiques » lesquels « permettraient de soutenir un commerce local et le secteur de la 
restauration et de l’hébergement touristique ».  C’est pour cela que le PADD entend « revitaliser le centre bourg pour 
renforcer sa fonction de centralité pour le territoire communal et son attractivité résidentielle et touristique ». 

Le diagnostic identifie une forte augmentation des résidences secondaires et des logements vacants. La mono-
spécificité du parc de logements (grands logements individuels) ne répond pas aux besoins de toutes les étapes du 
parcours résidentiel des habitants. Le projet vise une diversification des formes urbaines pour mieux répondre aux 
différents profils des habitants. Cette orientation est affichée de la manière suivante dans le PADD : « développer une 
mixité et une évolutivité des formes de logements pour favoriser le parcours résidentiel de la population sur le 
territoire ». La prescription n°78 du SCOT conduit par ailleurs les communes à adapter les formes urbaines aux différents 
contextes. 

Par ailleurs, la commune souhaite poursuivre son action en faveur de la résorption de logements vacants, 116 en 2021 
identifiés par que l’inventaire réalisé par la commune. Elle se fixe un objectif de résorption de 2 logements par an, soit 
30  logements à l’horizon 2035. 
Le PADD entend dès lors « poursuivre la réhabilitation du bâti ancien, dans une perspective de préservation de la 
qualité du patrimoine bâti et du cadre de vie ».  
 

2 . 3 . 2 L E  D E V E L O P P E M E N T  U R B A I N   

Depuis l’approbation du PLU en 2013, 9.5 ha ont été urbanisés pour l’habitat pour un total de 92 permis de construire, 
soit une moyenne de 1032 m² par construction. Cette urbanisation a principalement affecté les parcelles agricoles. Pour 
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contrecarrer cette tendance, le PADD définit « les limites des quartiers et limite les surfaces d’extension urbaine » par 
un échelonnement de l’ouverture à l’urbanisation des secteurs urbanisables. Cet objectif s’accorde avec la prescription 
84 du SCOT « Chaque commune veille, dans son document d’urbanisme, à privilégier une urbanisation recentrée autour 
du bourg et évitant les développements linéaires et diffus » ainsi qu’avec la prescription 87  « l’objectif majeur est de 

densifier dans les zones de requalification ou d’extension urbaine. 

L’analyse des capacités de mutation et de densification des espaces bâti a démontré que les surfaces potentiellement 
urbanisables sont de 3.6 hectares dans l’urbain (UA, UB, UC). Ainsi le PADD privilégie la valorisation des « capacités de 
développement dans les quartiers ». C’est également pour ces raisons que le PADD fixe l’objectif d’ « accueillir une partie 
du développement urbain par reconstruction de la ville sur elle-même et par densification dans les quartiers 
périphériques peu denses, permettant ainsi à la ville de se régénérer (en permettant des divisions parcellaires sur les 
secteurs pertinents) ». Cette disposition respecte directement la prescription 83 du SCOT « Avant d’ouvrir à 
l’urbanisation les espaces agricoles déjà classés en réserve d’urbanisme, les communes font l’analyse de toutes les 
possibilités de densification et de reconversion du tissu urbain ». 

Par ailleurs, la commune a réalisé des opérations d’aménagement des ruelles du cœur de ville. Ces efforts ont porté 
sur la réalisation d’espaces partagés, sur des promenades en bordure de voirie. Pour inscrire ces actions dans une 
logique plus globale, il est nécessaire de constituer un réseau cohérent en faveur des mobilités douces. La connexion 
entre les différents quartiers permet de désenclaver les secteurs résidentiels souvent confinés et « ouvre » les 
habitants vers la ville. Les opérations d’aménagement ultérieures, compte tenu de la forte sensibilité paysagère du site, 
sont susceptibles de générer des impacts paysagers importants. Aussi, l’intégration paysagère des nouvelles liaisons 
revêt un enjeu majeur. En ce sens, le PADD formalise l’objectif de « veiller à la continuité urbaine, aux liaisons inter 
quartiers et à l’intégration dans le paysage, en prenant en compte en particulier les vues et la ligne de crête, dans les 
projets de nouveaux quartiers ». 

 

2 . 3 . 3 O B J E C T I F S  D E M O G R A P H I Q U E S  E T  C O N S O M M A T I O N  D E  L ’ E S P A C E  

La commune a établi sa projection démographique en ayant examiné plusieurs scénarios de croissance tendancielle 
basés sur les taux d’évolution observés à des périodes différentes. Elle a opté pour un scénario ambitieux, avec une 
projection démographique de 1% par an, qui se situe entre la tendance haute et la tendance intermédiaire. Cette 
ambition se justifie par son rôle de pôle de proximité au sein du SCoT et des objectifs qu’il porte. Par ailleurs, l’analyse 
statistique des dernières années montre un léger infléchissement démographique, induit par une offre résidentielle 
insuffisante et un vieillissement progressif de la population. Pour renverser cette tendance, la commune a besoin d’une 
adaptation de son offre de logements, permettant de répondre aux besoins de jeunes ménages et de familles pour 
assurer un renouvellement de la population communale. Comme l’a montré le diagnostic, Montréal est bien équipée, 
en particulier avec une école, une maison de retraite, des commerces, ce qui justifie sa capacité à accueillir de nouveaux 
ménages et en particulier des familles. Le taux de croissance du scénario priorisé est issu du prolongement du taux de 
croissance annuel moyen de la séquence 1999-2014. Le développement démographique projeté conduit à envisager 
l’accueil d’environ 580 habitants supplémentaires dans la commune à l’horizon 2035. La courbe ci-dessous illustre les 
différents scénarios de prospective démographique.  

 

 

 

 

INSEE, 2021 
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Le tableau ci-dessous tiré du document d’orientation et d’objectif du SCOT détermine pour chaque commune un objectif 
maximal de logement à produire. 

 

Pour réaliser les objectifs de développement urbain et accueillir la population souhaitée, environ 580 habitants compte 
tenu des ambitions de renouvellement des générations et conformément au classement de la commune en pôle de 
proximité du SCOT, le PLU a donc réalisé une estimation du besoin de nouveaux logements. 

 

Le besoin de logements découle de plusieurs phénomènes conjugués : 

- l’évolution démographique souhaitée en lien avec le confortement du rôle de pôle de proximité de 
Montréal :  

o + 580 habitants par rapport à 2017  soit un besoin de 297 logements (ménages de 2,26 pers.) 
- le maintien de la structure des ménages de 2017 lié à l’accueil de familles prévu grâce au confortement du 

pôle et au développement des équipements et activités économiques (maintien à 2.26 personnes par 
ménages)  

- l’évolution du parc de logements : 
o Une densification du tissu urbain existant (intensification et comblement des dents creuses)  
o Des changements de destination en zones agricoles et naturelles  
o Une mutation des espaces bâtis existants et une rotation du parc de logements : réduction du 

nombre de résidences secondaires (-49 résidences secondaires entre 2012 et 2017 selon l’INSEE), 
départ de personnes seules et/ou âgées de maisons vers des logements plus petits (prévus dans 
les zones AU) au profit de familles  

 

Besoin en résidences principales 

Situation en 2017 

Nombre de logements total 1179 

Nombre de résidences principales 800 

Taille des ménages 2,26 

Projection population 2035 2480 

Evaluation du 
besoin 

Besoin théorique en résidences principales en 2035 (pop. 2035 / taille des ménages) 1097 

Besoin de production de résidences principales (besoin théorique - RP 2017) 297 

 

Réponse au besoin à horizon 2035 

Création de logements Densification 43 

Changements de destination 47 

Résorption de la vacance  30 

Extensions (zones AU) 138 

Evolution du parc Mutation RS en RP 25 

Rotation 15 

Nombre de logements projetés 298 
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L’estimation du besoin total est donc de 297 logements entre 2017 et 2035. Le PLU répond à ce besoin grâce à la 
création de 228 logements (138 en zone AU, 43 en zone U et 47 dans les zones A et N), à la reconquête de 30 logements 
vacants, et à la mutation et rotation du parc de logements existants (40 logements). 
 

Le besoin d’espaces pour la création des logements dont la commune a besoin pour réaliser ses objectifs est de 8 ha 
(PADD). Il découle de plusieurs objectifs conjugués : 

- l’optimisation des dents creuses et la densification  soit un potentiel théorique de l’ordre de 3.6 hectares 
et 28 % des objectifs de production de logements 

- la résorption de la vacance  soit 30 logements à horizon 2035 et 13 % des objectifs de production de 
logements 

- la diversité du parc   soit 90% de logements individuels, 10% de collectif et 19.5% de logements sociaux 
- les densités des opérations  une moyenne de 16.8 logements minimum à l’hectare brute 

Le DOO du SCOT définit les densités de logement à l’hectare que doit respecter la commune de Montréal. Considérée 
comme pôle de proximité, c’est une densité minimale brute de 15 à 20 logements par hectare que respecte la 
commune dans ses projets d’aménagement. 

Le PADD fixe une densité minimale de 15 logements par hectare, en cohérence avec le SCOT. 

2 . 3 . 4 L E  F O N C T I O N N E M E N T  U R B A I N  

La commune a mené certaines opérations de réaménagement en faveur des mobilités douces dans l’espace urbain. 
Elles permettent pour partie une circulation apaisée. Dans les autres secteurs, les modes de partage de la voirie 
s’avèrent plus problématiques. Par ailleurs, aucun espace n’est véritablement dédié aux cycles (bande, pistes 
cyclables). L’automobile occupe la majeure partie de l’espace qu’elle tend à réduire pour les autres usages et ce 
d’autant plus que les voies sont exiguës. La recomposition des voies publiques profiterait également aux commerces 
et aux structures présentes dans le bourg en leur donnant plus de lisibilité. 

C’est en ce sens que le PADD fixe l’objectif de « requalifier la traversée du bourg afin de faire évoluer son caractère 
routier actuel vers un caractère plus urbain, qui apaise la circulation et qui offre une vitrine de la qualité du bourg ». 
Cette disposition s’accorde avec la prescription 101 du SCoT« Le développement économique et l’accessibilité aux 
équipements et aux services nécessitent l’amélioration des réseaux de communication et une meilleure organisation des 
flux de déplacements ». 

Le diagnostic souligne l’absence d’infrastructure dédiée à la sécurisation des modes doux dans les espaces urbains. Il 
en va de même hors des espaces agglomérés pour lesquels aucune infrastructure dédiée aux mobilités douces n’a été 
recensée.  Pourtant, l’accessibilité des lieux et espaces publics est un enjeu ciblé par le projet et s’avère fondamental 
pour des personnes dépendantes ou éprouvant des difficultés. Les liaisons piétonnes et cyclables présentent l’intérêt 
de mettre en valeur les aménités paysagères et architecturales qui composent la commune.  

C’est pourquoi l’intégration de la marche à pied et de pistes cyclables dans les politiques de déplacements et 
d’aménagement permettra de promouvoir les mobilités douces et de faciliter la place du piéton et du cycliste dans le 
partage viaire. C’est pour cela que le PADD entend « renforcer les liaisons piétonnes et cyclables entre le centre ancien 
et les quartiers et organiser les circulations douces à l’intérieur de la trame urbaine ». Cette objectif répond aux 
exigences du SCOT inscrite en prescription 107 « Dans le cadre de l’élaboration de leur document d’urbanisme, les 
communes doivent privilégier toutes les conditions qui favorisent les déplacements alternatifs à la voiture individuelle » 
et de la prescription 110 « Dans toutes les communes du territoire, les principaux projets de développement urbain qui 
seront mis en place doivent intégrer l’accessibilité des modes doux ». 

 

Tendre vers une meilleure maîtrise des stationnements et organiser leur report dans des zones plus favorables 
permettra de minimiser l’impact de l’automobile sur les autres modes de déplacement et d’attribuer un rôle spécifique 
à chacun des axes en fonction de leurs usages. En effet, la commune souhaite un rééquilibrage des usages et du partage 
de la voirie de façon à favoriser les mobilités douces et diminuer les dépenses énergétiques. Des problématiques de 
stationnement qui s’opérèrent particulièrement sur le centre ancien ont été relevées par le diagnostic. La 
redistribution des systèmes de mobilité implique de repenser la place de l’automobile dans les différents modes de 
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déplacement. La gestion du stationnement constitue l’un de ces leviers d’action.  Ainsi le PADD entend « matérialiser 
les stationnements et améliorer leur intégration à l’urbain. Faire évoluer la politique de stationnement à proximité des 
bâtiments et du patrimoine remarquable de la commune ». C’est également pour ces raisons que le PADD ambitionne 
de « poursuivre le marquage des sols, voire réaliser des aménagements qui facilitent le partage de la voirie entre les 
usagers des différents modes de transport ».  

2 . 4 . O R I E N T A T I O N  4  :  R E N F O R C E R  L E  R O L E  D E  M O N T R E A L  C O M M E  P O L E  D E  

P R O X I M I T E  D U  S C O T  D U  P A Y S  L A U R A G A I S  

2 . 4 . 1 L E  D E V E L O P P E M E N T  E C O N O M I Q U E  E T  L ’ A C C U E I L  D ’ E Q U I P E M E N T S  

S T R U C T U R A N T S   

Avec une économie majoritairement « présentielle » portée par le secteur des services, de l’administration et des 
commerces, la commune compte en 2018, 138 entreprises et environ 411 emplois. Néanmoins seul 33.3% des actifs 
ayant un emploi travaillent sur la commune. Une partie de ces emplois se concentre dans la zone d’activité de Giscarrels. 
Mais la majorité des actifs travaillent dans une autre commune. Quant au bourg, il regroupe les services administratifs 
ainsi que quelques commerces dans l’avenue du Lauragais, il s’agit pour la plupart de commerces de proximité 
répondant aux nécessités quotidiennes des habitants, ce qui contribue au maintien d’une véritable centralité dans le 
bourg. De plus, ce dernier présente les conditions adéquates pour l’acceptation de futurs commerces. La commune a 
en conséquence réalisé plusieurs études visant à soutenir ces fonctions de centralité et à améliorer le cadre de vie : 
étude du CAUE sur l’aménagement de l’avenue du Lauragais ; étude Cœur de bourg en 2019. Ainsi, le recentrage et le 
maintien des commerces dans la trame urbaine est l’une des ambitions forte du PADD. Cet objectif concorde avec le 
projet du SCOT exposé en prescription n°49 pour les pôles de proximité : ceux-ci doivent accueillir « notamment 
l’économie résidentielle répondant aux besoins des habitants de ces pôles et des communes environnantes »  

La zone artisanale des Giscarrels se situe en entrée de ville. Bien qu’elle soit une vitrine de la commune, elle pâtit d’un 
manque d’intégration paysagère. Celle-ci offre des disponibilités foncières et immobilières (propriété d’Intermarché), 
le PADD entend conforter ce pôle économique. Cet objectif est en cohérence avec la prescription n°12 « les documents 
d’urbanisme  locaux doivent prévoir  des dispositions spécifiques aux entrées de ville ». Ces dispositions portent sur 
l’aspect des constructions, la réhabilitation des façades, les espaces verts et plantations…. 

La commune déplore la fermeture du supermarché sur la zone des Giscarrels. Actuellement, aucun projet de reprise n’a 
été relevé. Cet espace, en l’état de friche industrielle est en attente d’un repreneur.  Le PADD s’attache ainsi à  
« favoriser la reprise de l’immobilier d’entreprise et la réhabilitation des friches industrielles ». Cet objectif respecte 
l’esprit de la prescription n°53 du SCOT qui établit qu’avant d’engager toute nouvelle extension ou création  de zones 
d’activités il est nécessaire de conforter les activités existantes. Il concorde également avec la prescription n°60 «  … Le 
SCOT fixe les orientations suivantes : …soutenir la filière artisanale qui participe à la structuration du fait urbain et à 
l’accroissement du lien social ».  

La recherche d’un équilibre entre les activités du centre bourg et celles de Giscarrels s’inscrit dans les orientations du 
SCOT qui incitent à « maintenir une complémentarité entre le commerce de centre-bourg et le commerce en périphérie » 
au travers des prescriptions n°68 à 71. 

Le SCOT identifie au travers de son document d’aménagement artisanal et commercial une centralité urbaine au sein 
du bourg à renforcer ainsi qu’un secteur d’implantation périphérique à valoriser (cf : la carte ci—dessous tirée du SCOT). 
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La diversité d’équipements disponibles à Montréal permet à sa population de disposer des principaux services utiles 
pour la vie quotidienne. Le PADD entend mettre en valeur ses équipements les plus structurants tels que : 

 le pôle d’équipements de loisirs  sur le vallon où à proximité  

 le Foyer d’accueil médicalisé qui se développe sur le quartier de Peyrounet 

La desserte numérique du territoire communal est correcte sur le bourg mais plus inégale sur d’autres secteurs de 
l’espace communal et insuffisante pour répondre aux objectifs du Plan France Très Haut débit. Pourtant, un bon niveau 
de débit numérique est important à toute perspective de développement. 

 Pour les ménages, les besoins dus au multi-équipement numérique (médias, « maison connectée », etc.),  

 Pour les entreprises cette donnée conditionne le choix de s’installer dans une zone d’activités,  

 Pour les services publics, la numérisation des services rend également nécessaire l’accès à un Très Haut Débit.   

Ainsi, le PADD vise à « prévoir la desserte numérique des nouveaux quartiers ».  Cette disposition répond aux ambitions 
du SCOT en matière de développement du numérique (prescription n°115 à 118). 

Dans la lignée, la commune fait l’objet d’un projet d’implantation d’un réservoir d’eau dans le secteur du Stricou pour 
conforter l’approvisionnement de son territoire et, pour partie, des communes voisines d’Arzens et Sainte-Eulalie. Ce 
projet d’intérêt général est intégré au PLU, autant par sa mention dans le PADD que dans ses pièces règlementaires.  

Le fort potentiel touristique a été souligné par le diagnostic territorial. Dans une offre autour de la cité de Carcassonne, 
du Canal du Midi, etc., la commune de Montréal possède un réel atout touristique avec sa Collégiale et son orgue,  son 
vignoble AOP, etc. La commune a déjà initié un certain nombre de traitements qualitatifs dans le centre bourg. C’est en 
ce sens que le PADD inscrit dans ses objectifs  le renforcement de l’attractivité touristique par des aménagements au 
sein du bourg  (belvédères, places, organisation du stationnement, signalétique, circuit de découverte du patrimoine…). 
Ces dispositions s’ancrent dans les objectifs du SCOT qui au travers des prescriptions n°56 à 59 du SCOT  invitent les 
collectivités à renforcer l’attractivité touristique de leur territoire. 

Par ailleurs, le diagnostic met en évidence le potentiel de la commune en matière de sentiers de randonnée. Ceux-ci 
permettent aux habitants ainsi qu’aux visiteurs la découverte des paysages environnants. Le développement et la mise 
en valeur des sentiers participent du cadre de vie et de l’attrait touristique de la commune. Ainsi en continuité de 
l’objectif précédent, le PADD compte « favoriser la découverte du territoire communal, au-delà du centre historique, par 
la préservation de chemins communaux en tant qu’itinéraires de promenade ». En ce sens, la commune a identifié des 
cônes de vue de qualité depuis la ligne de crête du secteur de Peyrounet. Ils offrent notamment des vues sur la plaine. 
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Le projet de réalisation d’une promenade viendra se raccorder avec le GR78 pour constituer une variante sur ce 
parcours. Ces dispositions œuvrent au respect des prescriptions n°56 à 59 lesquelles invitent les collectivités à renforcer 
l’attractivité touristique de leur territoire. 

Le potentiel photovoltaïque du Sud de la France est le plus intéressant au niveau national. La commune de Montréal 
qui dispose à ce titre d’un certain nombre d’installations photovoltaïques souhaite continuer à promouvoir les projets 
photovoltaïques dans le respect des autres enjeux importants pour le territoire (agriculture, viticulture, paysages, 
environnement, milieux naturels, etc.). Cette disposition du PADD est cohérente avec la prescription n°27 et les 
modalités d’implantation des parcs photovoltaïques du SCOT.  
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3 .  J U S T I F I C A T I O N  D E S  O R I E N T A T I O N S  D ’ A M E N A G E M E N T  E T  D E  

P R O G R A M M A T I O N  

L E S  S E C T E U R S  D ’ O A P  

6 secteurs ont fait l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation, dont les terrains sont tous situés au 
sud du bourg existant. 5 d’entre eux sont destinés à l’habitat. A la suite de la consultation du projet arrêté en mars 2020, 
les OAP ont été totalement repensées avec l’appui d’un paysagiste et de manière partenariale avec le CAUE 11 et la 
DDTM11. 

Parmi eux, le secteur le Courral correspond à un secteur situé entre le bourg et la plaine des sports et permettra un 
aménagement axé sur le cadre de vie et la proximité des commerces et équipements. Mais l’essentiel des secteurs de 
développement à destination d’habitat se concentre au sud-est, dans l’optique d’une part de terminer l’urbanisation, 
d’autre part d’englober le foyer d’accueil médicalisé, qui aujourd’hui se retrouve « en bout de commune » et de l’inclure 
dans le tissu urbain en développement de la commune. Enfin, le secteur à destination économique se situe à l’ouest du 
bourg et permettra l’extension de la zone d’activités économiques de Giscarrels, conformément aux projets de 
l’intercommunalité.   

La localisation de ces projets est par ailleurs largement dictée d’une part, par les contraintes du relief, d’autre part par 
les objectifs de préservation des paysages et de respect des dispositions du Site Patrimonial Remarquable, enfin, par la 
dureté du foncier et le fait que d’autres options urbanistiques envisagées par la collectivité sont bloquées depuis de 
nombreuses années par des situations de rétention foncière. 

 

 

  

Peyrounet nord 

Peyrounet sud 

Ruisseau de 
Peyrounet 

Mataleno  
Courral  

Giscarrels  
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3 . 1 . 1 G I S C A R R E L S  

Le secteur Giscarrels à vocation économique est situé à l’ouest du bourg de Montréal, en continuité directe d’un secteur 
qui accueille déjà des activités artisanales. D’une superficie de 2 hectares, il entre pleinement dans la stratégie de 
développement économique de l’intercommunalité qui vise sur le long terme l’aménagement d’environ 4 hectares 
destinés aux activités dans la commune de Montréal. Ce secteur, envisagé comme une extension de la zone d’activités 
existantes représente dès lors une première phase de déploiement de cette stratégie.   

La zone est raccordée à la route communale qui contourne la zone artisanale existante. Celle-ci étant peu fréquentée, 
elle est en capacité de supporter les nouvelles entrées et sorties générées par l’installation de nouvelles activités. 
L’aménagement du secteur étant sous la compétence de l’intercommunalité et la Mairie n’ayant pas connaissance du 
type de projets et d’activités qui s’y installeront, l’OAP est volontairement simple afin de ne pas contraindre ou bloquer 
le projet intercommunal. Ainsi, seul un accès a été matérialisé sur le chemin Les Giscarrels. Une liaison routière future 
a également été figuré afin d’anticiper la potentielle extension du secteur sur 2 hectares supplémentaire, conformément 
au projet de la Communauté de communes Piège-Lauragais-Malepère. La desserte interne sera étudiée au regard de la 
nature du projet et devra permettre le déplacement sécurisé de poids-lourds et véhicules de transport et d’alimenter 
l’intégralité des lots. Des voies douces devront accompagner les voies à créer de manière à rendre le secteur accessible 
aux piétons et de favoriser la mutualisation des espaces de stationnement dans une recherche de limitation de 
l’imperméabilisation des sols.  

La zone étant destinée à l’accueil d’activités économiques, il est difficile de définir une densité ou une emprise au sol 
dans l’OAP. Ces dernières dépendront du type de projet et du type d’activités qui y seront accueillies. Dans le règlement 
écrit, les hauteurs sont limitées à 9 mètres à l’égout du toit, de façon à être en harmonie avec les hauteurs des 
constructions avoisinantes et permettre la réalisation d’activités artisanales.  

La haie bocagère située au nord et au sud du site est à conserver et à conforter. Les espaces de lisières sont aménagés 
d’une haie champêtre. Les essences locales seront privilégiées. Le site étant situé en bordure de voie et en interface 
avec l’espace agricole, la réalisation de lisières plantées en limite de site garantira une bonne insertion paysagère de 
l’opération. Les lisières peuvent également permettre de réguler la gestion des eaux pluviales sur le site, de même 
qu’une limitation de l’imperméabilisation des sols permise par l’optimisation du foncier de la zone. 

 

OAP de Giscarrels  
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Exemple d’organisation de la voie 

 

3 . 1 . 2 L E  C O U R R A L  

Le secteur Courral est situé dans la zone pavillonnaire de Montréal. Il dispose d’une superficie de 5 hectares et est 
bordé à l’est par une zone naturelle, le vallon de la Grande fontaine. L’évolution urbaine du secteur Courral permet à la 
commune de terminer l’urbanisation du village dans le secteur pavillonnaire qui s’est développé au sud du village, et de 
constituer un ensemble urbain cohérent proche du centre-bourg. L’aménagement de la zone Courral permettra de 
densifier ce secteur à vocation d’habitat, de diversifier l’offre de logements du centre-bourg et de recréer des liaisons 
entre les quartiers est et ouest du village. L’urbanisation du site s’effectuera sous la forme de deux opérations 
d’ensemble d’un seul tenant à destination d’habitat. 

La zone est accessible par l’avenue du Rebenty (RD 8), par un accès à double sens. La zone sera desservie par une 
boucle de circulation qui évitera les effets d’impasse. Elle sera raccordée aux infrastructures existantes et elle organisera 
un partage de la voie pour différents modes de déplacement. La zone est raccordée aux infrastructures existantes par 
la création d’une voie à double-sens. La voirie créera une boucle à l’intérieur du nouveau quartier, afin de desservir 
l’ensemble de lots tout en laissant place aux espaces de rencontre maintenus en espaces verts. La voie de desserte 
interne est longée par un espace dédié à la mobilité douce. Un chemin piéton de raccordement à la route longeant le 
secteur au nord sera créé pour relier le secteur aux quartiers nord de la zone. 

Le secteur est destiné à accueillir une diversité de typologies de logements ainsi que des logements individuels et 
collectifs. L’urbanisation doit s’harmoniser avec le quartier pavillonnaire voisin, sans dépasser R+1. L’aménagement du 
site Courral s’inscrit dans une logique d’extension du quartier pavillonnaire. Aussi, le paysage urbain créé prolongera 
l’urbanisation de manière harmonieuse en proposant des principes d’urbanisation différenciés par ilots. Le programme 
de construction doit permettre de diversifier les logements produits (T2 à T5), par la variété de tailles de terrains à bâtir 
et la répartition à l’échelle de l’ensemble du site. 

L’aménagement permettra une gestion des eaux pluviales en limitant l’imperméabilisation des sols, et en créant des 
plantations et des éléments naturels : l’espace de lisère est aménagée d’une haie de type champêtre composée 
d’essences locales. Elle constitue une limite franche entre l’urbanisation et l’espace naturel et permet de protéger les 
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vues et paysages en intégrant les constructions à leur environnement très naturel. Sur la façade Est, elle permet de 
maintenir une continuité écologique avec l’espace naturel. Des arbres seront plantés en bordure de la voie de desserte 
interne, créant une ambiance paysagère et un ombrage sur les espaces publics.  

Une surface relativement importante sera laissée en espace naturel, afin de favoriser l’infiltration de l’eau dans le sol, 
tout en créant une continuité écologique avec la zone naturelle du vallon de la Grande fontaine. Leur positionnement 
est pensé de manière à souligner les vues et à les préserver, notamment la vue sur la collégiale au nord-est et la visibilité 
entre constructions au sud où le secteur dispose de la pente la plus importante.    

Les conditions de confort thermique en été au regard des périodes de grandes chaleurs et la conception bioclimatique 
des aménagements seront pris en compte pour bénéficier des apports solaires et réduire les consommations d’énergie 
en hiver (chaleur / lumière), et, en été, réduire les besoins des bâtiments en rafraîchissement. 

 

OAP du Courral 
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Exemple d’aménagement de la zone 

 



PLU de Montréal – Justification des choix –E2D 

  Page 21 sur 55 

1 . 1 . 1 M A T A L E N O  

Le secteur Mataleno est situé sur le coteau sud-est du village. Le projet d’urbanisation permet de compléter le quartier 
des Justices et de créer une limite franche à l’urbanisation marquée par un espace boisé au sud et l’avenue Philippe 
Noiret qui longe le site côté est. L’évolution urbaine du secteur Mataleno permet à la commune, en lien avec les secteurs 
de Peyrounet (ruisseau de Peyrounet, Peyrounet nord et Peyrounet sud) de terminer l’urbanisation du village coté est, 
et de constituer un ensemble urbain cohérent proche du centre-bourg. L’aménagement de la zone Mataleno devra 
marquer une limite franche avec les espaces agricoles et naturels alentours. L’urbanisation du site s’effectuera sous la 
forme de deux opérations d’ensemble d’un seul tenant à destination d’habitat. 

La zone est accessible par la rue de Philippe Noiret et le chemin des Hauts du Lac par des accès à double sens. La zone 
sera raccordée aux infrastructures existantes et les voies de desserte interne seront longées par un espace dédié à la 
mobilité douce.  

Le secteur est destiné à accueillir du logements individuels et collectif. Il pourra également recevoir du logement 
intermédiaire. L’urbanisation doit s’harmoniser avec le quartier pavillonnaire voisin, sans dépasser R+1. Les arrières des 
constructions sont aménagés en jardins privatifs. L’aménagement du site Mataleno s’inscrit dans une logique 
d’extension du quartier pavillonnaire. Aussi, le paysage urbain créé prolongera l’urbanisation de manière harmonieuse 
en proposant des principes d’urbanisation différenciés par ilots. Le programme de construction doit permettre de 
diversifier les logements produits (T2 à T5) pour répondre aux besoins de toutes les étapes résidentielles et permettre 
le renouvellement de la population de Montréal, par la variété de tailles de terrains à bâtir et la répartition à l’échelle 
de l’ensemble du site. 

Au regard de l’importance paysagère du site, dont la qualité est liée aux vues qu’il procure de par sa pente sur les 
Pyrénées et la collégiale, l’aménagement devra porter une attention particulière aux implantations dans les pentes, 
à l’architecture et aux aspects extérieurs des constructions. Des ouvertures paysagères devront être conservées sur 
les deux principaux points d’intérêt du site.  

L’aménagement permettra une gestion des eaux pluviales en limitant l’imperméabilisation des sols, et en créant des 
plantations et des éléments naturels : l’espace de lisère est aménagée d’une haie de type champêtre composée 
d’arbres d’essences locales. Elle constitue une limite franche entre l’urbanisation et l’espace agricole/naturel. Sur la 
façade Sud, elle permet de maintenir une continuité écologique avec l’espace naturel. Des arbres seront plantés en 
bordure des voies de desserte interne, créant une ambiance paysagère et un ombrage sur les espaces publics.  

Les conditions de confort thermique en été au regard des périodes de grandes chaleurs et la conception bioclimatique 
des aménagements seront pris en compte pour bénéficier des apports solaires et réduire les consommations d’énergie 
en hiver (chaleur / lumière), et, en été, réduire les besoins des bâtiments en rafraîchissement. 

OAP de Mataleno 
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Exemple d’aménagement de la zone 

 

1 . 1 . 2 R U I S S E A U  D E  P E Y R O U N E T  

Le secteur du ruisseau de Peyrounet se situe au sud de l’opération d’aménagement Peyrounet nord et à l’est du foyer 
d’accueil médicalisé (FAM). Cette zone s’étend sur une superficie de 0.3 ha. L’évolution urbaine de ce secteur, en lien 
avec ceux de Mataleno et de Peyrounet permet de terminer l’urbanisation du village coté Est et de constituer un 
ensemble urbain cohérent proche du centre-bourg. Par ailleurs, son aménagement permettra d’entourer le FAM et ainsi 
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de l’inclure dans la ville. L’urbanisation du site s’effectuera sous la forme de deux opérations d’ensemble d’un seul 
tenant à destination d’habitat. 

Les flux seront gérés via le chemin de Peyrounet par un accès à sens unique à l’est et par un accès à double sens reliant 
le chemin de Peyrounet et la rue Philippe Noiret au sud. Le secteur sera ainsi raccordé aux infrastructures existantes 
par la création de deux voies qui seront par ailleurs longées d’un espace dédié à la mobilité douce. Une voie d’accès 
piétonne devra être aménagée au sud du secteur afin de maintenir l’accès aux parcelles contiguës. Elle permettra par 
la même occasion d’ouvrir les vues sur les Pyrénées.  

Le secteur est destiné à accueillir principalement des logements individuels en bande. Pour des raisons 
d’harmonisation avec les espaces bâtis voisins et de préservation des paysages, les constructions ne devront pas 
dépasser le R+1. Les arrières des constructions sont aménagés en jardins privatifs. 

Les espaces de lisières seront traités de manière qualitative, par la plantation de haies bocagères composées d’arbres 
d’essences locales. Les chênes verts existants devront être conservés et les alignements d’arbres et espaces boisés en 
lisière de la zone devront être confortés. L’aménagement permettra une gestion des eaux pluviales en limitant 
l’imperméabilisation des sols. Par ailleurs, les haies constituent une limite franche entre l’urbanisation et l’espace 
agricole/naturel.  

Les conditions de confort thermique en été au regard des périodes de grandes chaleurs et la conception bioclimatique 
des aménagements seront pris en compte pour bénéficier des apports solaires et réduire les consommations d’énergie 
en hiver (chaleur / lumière), et, en été, réduire les besoins des bâtiments en rafraîchissement.  
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Exemple d’aménagement de la zone 
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1 . 1 . 1 P E Y R O U N E T  N O R D  

Le secteur Peyrounet nord prolonge et termine l’évolution urbaine vers l’est de Montréal en prenant appui sur la trame 
végétale existante qui matérialise une limite naturelle à l’urbanisation. L’opportunité de cette évolution urbaine est 
donnée par la création d’un Foyer d’accueil pour Adultes handicapés au sud du chemin de Peyrounet, permettant à la 
commune de valoriser les réseaux et la voirie pour une extension urbaine au nord de cette voie de desserte. Son 
aménagement est pensé de manière à recréer une entrée de ville forte et assumée, qualitative d’un point de vue 
paysager. Par ailleurs, l’aménagement du secteur, conjugué à l’aménagement des secteurs Peyrounet sud et ruisseau 
de Peyrounet, permettront d’englober le FAM et de l’inclure dans le tissu urbain de Montréal.  

L’objectif de l’aménagement de cette parcelle est de proposer des lots libres pour la construction de logements, insérés 
dans le paysage existant. Deux éléments de composition apparaissent importants : intégrer le bâti dans la pente, 
préserver la ligne de crête afin de ne pas altérer la silhouette du village, vu depuis le nord. En partie Nord, les 
constructions et installation sont implantées le long de la voie et les hauteurs au faitage ne dépassent pas la ligne de 
crête.  

La zone sera accessible par l’aménagement d’une voie qui rejoint le chemin de Peyrounet. La desserte interne sera 
effectuée par un maillage routier aboutissant à l’est sur un espace public à aménager et à l’ouest par un point de vue 
sur la collégiale. La voie de desserte interne est longée par un espace dédié à la mobilité douce. 
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Le secteur est destiné à accueillir principalement des logements individuels et intermédiaires (en partie basse ou 
centrale). L’urbanisation doit s’harmoniser avec le paysage en implantant judicieusement les logements dans les pentes, 
sans dépasser R+1. La densité sera obtenue par une diversité de formes au sein de la zone pouvant organiser des 
maisons en bande, des maisons en individuel pur, et de l’habitat intermédiaire. Le programme de construction doit 
permettre de diversifier les logements produits (T2 à T5), par la variété de tailles de terrains à bâtir, la répartition à 
l’échelle de l’ensemble du site pour renforcer la mixité spatiale du projet. 

Au regard de l’importance paysagère du site, dont la qualité est liée aux vues qu’il procure, de par sa pente, sur le 
panorama et aux vues sur le site depuis le sud du territoire communal, l’aménagement devra porter une attention 
particulière aux implantations dans les pentes, à l’architecture et aux aspects extérieurs des constructions. 

Une bande inconstructible sera conservée et non imperméabilisée à l’ouest du site afin d’assurer une gestion efficace 
des eaux pluviales. L’aménagement du reste du secteur permettra une bonne gestion des eaux pluviales en limitant 
l’imperméabilisation des sols, et en créant des plantations et des éléments naturels de type noues paysagères le long 
des voies. Ces plantations permettront également de créer une ambiance paysagère et un ombrage sur les espaces 
publics. Par ailleurs, les espaces de lisières sont aménagés sous forme de haies champêtres composée d’arbres et 
d’arbustes d’essences locales. 

Les conditions de confort thermique en été au regard des périodes de grandes chaleurs et la conception bioclimatique 
des aménagements seront pris en compte pour bénéficier des apports solaires et réduire les consommations d’énergie 
en hiver (chaleur / lumière), et, en été, réduire les besoins des bâtiments en rafraîchissement. 

 

OAP de Peyrounet nord 
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Exemple d’aménagement de la zone 

 

 

 

1 . 1 . 2 P E Y R O U N E T  S U D  

Le secteur Peyrounet sud a été fortement remblayé dans le cadre de l’aménagement du foyer d’accueil médicalisé. Le 
paysage ayant déjà été modifié, le secteur étant raccordé aux réseaux et dans l’optique d’inclure le FAM dans le village, 
l’opportunité d’y créer quelques lots se présente. 

Au regard de sa situation, de l’enjeu paysager de sa localisation et des enjeux de sécurité liés à la stabilisation des 
remblais, la voie d’accès au secteur ainsi que les constructions devront être au plus proche de la limite nord de la 
parcelle. Par ailleurs, son aménagement est soumis à la réalisation d’une étude géotechnique. Ainsi, l’aménagement du 
secteur pourra varier selon les conclusions de l’étude.  

Pour des raisons paysagères, la haie existante à l’est du secteur devra être conservée et confortée et une lisière 
paysagère devra être aménagée le long du chemin de Peyrounet au nord de la parcelle.  

La configuration du secteur guide en partie son aménagement qui devra être constitué de trois logements maximum. 
Ces derniers devront reprendre les codes architecturaux du FAM en ne dépassant pas le rez-de-chaussée et en 
harmonisant l’aspect des constructions (couleur, matériaux, etc.) avec celles du foyer d’accueil médicalisé.  
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OAP de Peyrounet sud  

 

Exemple d’aménagement de la zone 
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C O H E R E N C E  D E S  O A P  A V E C  L E  P A D D  

1 . 1 . 3 L A  L O C A L I S A T I O N  D E S  S E C T E U R S  D ’ A M E N A G E M E N T  

Les secteurs d’OAP ont été définis au regard de deux types d’éléments : 

■ Les éléments de projet :  

o Les besoins en logements définis dans le PADD et les surfaces associées 

o Le potentiel de développement identifié au sein du tissu urbain 

o La recherche de continuité bâtie pour clore l’urbanisation est de la commune et afficher une limite 
franche à l’urbanisation 

o Le confortement de l’entrée de ville est 

o La présence des réseaux 

o L’inclusion du FAM dans la ville 

■ Les éléments de contexte et/ou de contraintes :  

o Le potentiel de développement inclus au tissu urbain 

o Les contraintes topographiques 

o Les risques 

o La rétention foncière 

o Les espaces boisés, naturels et agricoles qui disposent d’un intérêt fort pour la biodiversité et la qualité 
de vie 

o Les vues et paysages 

o Les prescriptions du SPR 

o Les espaces déjà dégradés et « coups partis » 

Le croisement de tous les éléments de projet avec les éléments de contexte et les contraintes ont guidé le projet vers 6 
secteurs permettant de réaliser des aménagements satisfaisant les besoins en habitat et en développement 
économique tels que prévus dans le PADD. Ainsi, en cohérence avec le PADD, le choix des secteurs d’OAP permet de :  

■ « Préserver la silhouette du village par les choix d’aménagement, les règles de hauteur et d’implantation des 
constructions dans la pente, et par la préservation des lignes de crête non bâties »  

■ « Préserver la qualité des alignements arborés aux entrées de ville »  

■ « Maintenir les espaces agricoles et viticoles en limitant l’étalement urbain et en gérant de façon économe 
la consommation foncière »  

■ « Le PLU veille à la protection des milieux en privilégiant le développement urbain sur les secteurs de la 

commune déjà desservis ou qui peuvent être raccordés au réseau d’assainissement collectif » 

■ « En lien avec l’objectif de qualité paysagère du territoire communal, définir les limites des quartiers et limiter 

les surfaces d’extension urbaine en valorisant les capacités de développement dans les quartiers. » 

■ « Veiller à la continuité urbaine, aux liaisons inter quartiers et à l’intégration dans le paysage, en prenant en 

compte en particulier les vues et la ligne de crête, dans les projets de nouveaux quartiers. » 

■ « Conforter la zone artisanale des Giscarrels, et améliorer sa qualité paysagère et environnementale » 
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1 . 1 . 4 L E S  P R I N C I P E S  D ’ A M E N A G E M E N T  

Une diversité des formes urbaines pour favoriser les parcours résidentiels 

Afin de respecter les densités moyennes à l’hectare fixées par le SCoT du Pays Lauragais (15 à 20 logements à l’hectare) 
et au regard des problématiques de rétention foncière manifestes sur la commune, les densités moyennes des futures 
zones à urbaniser ont été définies entre 15 et 19 logements par hectare. 

  
Nombre 

de 
logements 

Surface 
totale de la 

zone 

Secteur 
inconstructible 

Surface 
constructible 

Densité 
brute 

Densité hors 
espaces 

inconstructibles 

Courral 58 3,8 hectares 0,2 hectare 3,6 hectares 15.3 lgts/ha 16.1 lgts/ha 

Ruisseau de 
Peyrounet 

5 0,33  hectare 0 hectare 0,33 hectare 15.2 lgts/ha 15.2 lgts/ha 

Mataleno 52 2,7 hectares 0 hectare 2,7 hectares 19.3 lgts/ha 19.3 lgts/ha 

Peyrounet 
sud 

3 0,2 hectare 0 hectare 0,2 hectare 15 lgts/ha 15 lgts/ha 

Peyrounet 
nord 

20 1,2 hectare 0 hectare 1,2 hectare 16.7 lgts/ha 16.7 lgts/ha 

Total 138 8,23 hectares 0,2 hectare 8 hectares 16.8 lgts/ha 17.3 lgts/ha 

 

Les OAP à vocation d’habitat représentent au total 8,2 hectares, dont 0.2 en espaces inconstructibles pour des enjeux 
paysagers sur le Courral. Avec un nombre de logements à produire minimum de 138 logements, la densité moyenne 
des zones AU sera, à minima, de 16.8 logements à l’hectare brut. Cette densité, est cohérente avec les objectifs du SCoT 
et du PADD et permet de compenser une densité plus faible dans les projets individuels de densification si nécessaire. 
En parallèle, elle permet de répondre au besoin de production de logements, notamment en termes de nombre de 
logements à produire et de diversité de production de logements par la création de lots et logements plus ou moins 
grands.  

En effet, les opérations d’aménagement d’ensemble permettent particulièrement de concrétiser l’objectif de 
« diversifier le parc de logement pour favoriser le parcours résidentiel sur le territoire ». La variété des produits proposés 
(configuration des lots privatifs, maisons individuelles, maisons accolées, habitat intermédiaire, taille, etc.) sont autant 
de moyens visant à garantir une certaine mixité sociale, résidentielle et générationnelle. Ainsi, les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation préconisent une la mise en place d’une diversité de formes au sein de la zone 
pouvant organiser des maisons accolées, des maisons en individuel pur, et de l’habitat intermédiaire et une 
« diversification des logements produits (T2 à T5), par la variété de tailles de terrains à bâtir, la répartition à l’échelle de 
l’ensemble du site pour renforcer la mixité spatiale du projet ». Au-delà de la réponse à ces objectifs, cette préconisation 
a pour but de favoriser des formes urbaines non stéréotypées et d’échapper à la standardisation des produits urbains. 
 
 

Une bonne intégration paysagère pour préserver le cadre de vie 

Les dispositions réglementaires et les orientations d’aménagement des zones AU telles de présentés ci-après 
permettent de répondre aux objectifs paysager du PADD : 

« La commune veille à assurer l’intégration paysagère des futurs aménagements urbains : 

■ Par la mise en place d’espaces publics paysagers dans les projets d’aménagement ; 

■ Par la qualité architecturale du patrimoine bâti : une attention particulière sera accordée à l’aspect extérieur 

des constructions et au traitement des clôtures afin d’éviter la banalisation des paysages ; 

■ Par le maintien de vues et d’ouvertures sur le panorama dans les futurs quartiers ou extensions urbaines ; » 
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Favoriser l’insertion architecturale et paysagère des futures constructions : 

Les hauteurs réglementées à 6 mètres à l’égout du toit (R+1) contribuent à favoriser une harmonie avec le tissu urbain 
existant qui présente des hauteurs analogues. Pour des raisons d’insertion paysagère des nouvelles constructions, les 
OAP limitent la hauteur des constructions au R+1 dans toutes les zones excepté pour le secteur de Peyrounet sud. En 
raison de sa situation particulière, des enjeux paysagers qui en découlent et de l’aspect du FAM, les hauteurs y sont 
règlementées au rez-de-chaussée. Ainsi, les logements qui y seront construits ne dépasseront pas la hauteur des 
constructions du FAM, permettant une harmonie visuelle globale en entrée de ville.  

Pour favoriser une insertion des futures constructions sur leur site d’implantation (topographie, paysages, 
perspectives…), le règlement indique la nécessité de présenter une bonne adaptation au sol et de garantir la 
préservation de l’environnement. Il précise également que les constructions doivent respecter le caractère de la région, 
la recherche d’une certaine unité de style, de forme, de volume, de proportion de matériaux et de couleurs. 

Afin d’éviter les points noirs paysagers, « toutes les façades doivent présenter un traitement architectural harmonieux » 
et l’emploi brut en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts est interdit.  

Les volets et les menuiseries constituant des interfaces visibles depuis l’emprise publique, ils doivent « être traités dans 
un nuancier de couleurs en harmonie avec la couleur de la construction concernée et des constructions voisines ». 

Les formes architecturales se manifestent également au niveau des toitures. Des pentes de 30% à 40% permettent de 
conserver une cohérence avec les pentes de toitures des constructions de la région. Pour autant afin de ne pas 
contraindre totalement la diversité architecturale des formes bâties, des toitures de type contemporain peuvent être 
acceptées dès lors qu’elles s’intègrent dans le milieu environnant. 

Enfin, pour concilier le développement des énergies renouvelables et des formes architecturales qui ne remettent pas 
en cause le caractère des lieux, les capteurs solaires doivent être intégrés aux plans de toitures. 

L’insertion architecturale et paysagère des clôtures et des espaces privatifs 

Les clôtures constituent les premières interfaces visibles depuis la voie et le paysage de la rue. Souvent, l’absence de 
traitement qualitatif qui leur est porté conduit à un appauvrissement des paysages urbains. Ainsi, le règlement des 
zones AU entend encadrer leur insertion architecturale et paysagère.  

La limite de hauteur maximale de 1,60 permet à ce titre de ne pas générer de clôtures faisant totalement écran sur la 
rue.  Pour favoriser une certaine harmonie avec la construction principale et la sobriété des formes, les clôtures peuvent 
être traitées dans les mêmes matériaux et les mêmes teintes que le bâtiment principal et doublées de haies.  

Par ailleurs, les clôtures végétalisées devront d’être composées d’une haie vive plantée d’arbre ou d’arbustes d’essence 
locale, de façon à présenter une hétérogénéité de la composition végétale et des plantes évocatrices de la région 
adaptées au climat local. 

Enfin, le règlement prévoit au moins 20 %  de l’emprise aménagée en espace vert planté d’arbres d’essence locale dans 
les espaces privatifs. Cette disposition permet de conserver un écrin naturel et  paysager minimal et de mieux intégrer 
les constructions dans leur environnement. 

Des espaces publics végétalisés, des vues valorisées et des linéaires de haies dans les opérations d’aménagement 

De nombreuses haies subsistent sur la commune et constituent une véritable aménité paysagère. Elles contribuent à 
diversifier le paysage local, à ponctuer le relief et à créer des repères visuels permettant de guider le regard vers les 
vues remarquables de Montréal sur ses paysages ruraux, la collégiale ou encore les Pyrénées. Les schémas d’OAP ont 
été conçus sur la base des trames existantes de la commune, dont la trame viaire, la trame bâtie, la trame végétale, etc. 
Cette trame végétale en particulier a été l’une des bases de construction des scénarios d’aménagement. Ainsi, le choix 
a été fait de préserver tous les alignements d’arbres, haies et éléments végétaux paysagers repères dans chaque secteur. 
Ces derniers devront être conservés et confortés. En complément, la trame végétale devra être complétée, voire 
reconstituée par endroit sous forme de linéaires de haie basés sur des essences locales. Ils sont en particulier signalés 
en limite avec les espaces agricoles et naturels, en limite de secteurs, et entre chaque unité urbaine / lot des nouveaux 
secteurs d’aménagement pour favoriser l’aspect « naturel » du cadre de vie de Montréal et adoucir l’aspect minéral des 
constructions. Elles participent de l’insertion paysagère des opérations  d’aménagement et de la réappropriation des 
motifs paysagers locaux ainsi qu’au déplacement de la faune et de la flore. Elles ont également pour objet d’atténuer la 
visibilité des constructions depuis l’espace public et les voies à aménager et de créer un ombrage favorable à la 
promenade et au bien-être des usagers du site, en lien avec l’enjeu porté par les changements climatiques. Ces 
aménagements permettront par la même occasion d’assurer une bonne gestion des eaux pluviales.  
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Dans la lignée de cette réflexion, de nombreux espaces publics ont été imaginés dans les secteurs d’OAP, en particulier 
du Courral, de Peyrounet nord et de Mataleno. Ce sont pour la plupart des espaces à conserver en espaces verts, jouant 
leur rôle pour la biodiversité, le confort thermique, le paysage et permettant en même temps la création de lieux de 
rencontre apaisés. Ces derniers ont pour objectif de diversifier les espaces publics de Montréal, peu nombreux dans les 
secteurs périphériques du centre du village, d’assurer une bonne gestion des eaux pluviales, de respecter les reliefs les 
plus importants de la commune et de préserver les vues les plus remarquables des secteurs. En parallèle, ces OAP 
préconisent la mise en place de percées visuelles, en lien avec l’objectif « assurer l’intégration paysagère des futurs 
aménagements urbains par le maintien de vues et d’ouvertures sur le panorama dans les futurs quartiers ou extensions 
urbaines » du PADD. Elles seront définies lors du projet en fonction de la densité des constructions, de leur hauteur, de 
leur positionnement sur la parcelle, de leur orientation, afin de préserver les vues sur les Pyrénées et sur la collégiale. 
Aucune règlementation stricte n’a été inscrite dans le PLU quant à ces percées visuelles car leur qualité dépend du projet 
d’aménagement définitif. Néanmoins la mairie et l’architecte des bâtiments de France pourront, lors de l’analyse des 
demandes d’autorisation d’urbanisme, en définir les besoins en termes de dimensions afin de valoriser au mieux chaque 
point de vue à l’aune du projet porté par l’aménageur.  

 

 

Un maillage inter quartier et une structuration de l’urbanisation du site par le réseau viaire 

Les dessertes internes telles que tracées sur les schémas d’aménagement ont pour but de : 
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 De privilégier la fluidité des circulations automobiles et douces pour recréer un maillage cohérent au maillage 
routier de Montréal.  Il s’agit en grande partie de raccorder les opérations aux réseaux viaire existants et établir 
des connexions avec les quartiers avoisinants, 

 D’irriguer un maximum de lots privatifs potentiels. En effet, pour respecter les densités définies, il est 
nécessaire de permettre le raccordement d’un maximum de lots à l’emprise publique et de ne pas favoriser les 
délaissés, 

 De limiter dans la mesure du possible la réalisation de raquettes de retournement contribuant au 
développement de l’entre soi et à un maillage insuffisant à l’échelle communale, 

 De s’adapter à la topographie existante (courbes de niveaux) tout en tenant compte des contraintes du site. 

Sur les secteurs Mataleno, Courral et Peyrounet nord, les voies ont été pensées à double sens pour des raisons 
techniques et économiques. Les reliefs imposent des travaux particuliers pour la création des voies, les rendre à double 
sens permet de limiter le nombre de voies à créer, de fluidifier les circulations au regard de nombre de lots à produire 
et donc du nombre de voitures potentielles qui y passeront chaque jour, et de limiter les besoins d’intervention sur les 
reliefs. Sur le secteur Peyrounet sud, l’accès a été envisagé comme une sente d’accès, suffisante au regard du nombre 
de lots à desservir. Ce type de voie permet de limiter l’imperméabilisation des sols et de répondre aux contraintes 
techniques de ce secteur lié à la stabilité des sols et à la configuration du secteur.  

Pour des raisons de sécurisation des accès et des voies, un certain nombre de contraintes ont été intégrées au PLU. 
Ainsi, un carrefour devra être aménagé au croisement des secteurs Peyrounet nord, Peyrounet sud et Chemin de 
Peyrounet afin de sécuriser les 5 accès qui se recoupent à l’angle du foyer d’accueil médicalisé. Ce dernier devra être 
étudié en fonction du besoin généré par l’aménagement des secteurs. Par ailleurs, les normes d’accessibilité des moyens 
de secours sont énoncées dans le document. Elles pourront être revues à la baisse en fonction de la nature du projet et 
selon les besoins qu’il génère.   

Les OAP comportent différents cheminements piétons et cyclables, les unes en accompagnement des voies à créer, les 
autres comme cheminements doux autonomes. Ils sont supports de mobilité douce et contribuent à l’amélioration du 
cadre de vie. Ils favorisent également les connexions avec les quartiers avoisinants et limitent le recours à la voiture. Ils 
répondent aux objectifs du PADD de « renforcer les liaisons piétonnes et cyclables entre le centre ancien et les quartiers 
et organiser les circulations douces à l’intérieur de la trame urbaine ». De façon à encadrer la réalisation des pistes 
cyclables et à garantir leur bon fonctionnement, le règlement défini une largueur minimale  
de 1,50 m. 

Le schéma d’aménagement et de programmation du Peyrounet nord a fait l’objet d’un travail approfondi sur les 
itinéraires doux. En effet, des cônes de vue remarquables sur la plaine ont été identifiés sur les lignes de crête présentes 
sur le secteur de Peyrounet. Les itinéraires doux qui y sont prévus ont vocation à se raccorder au  GR78. Ainsi les 
modalités d’aménagement du secteur de Peyrounet permettent de répondre aux objectifs du PADD «En particulier, la 
commune prévoit l’aménagement d’une promenade sur la ligne de crête qui surplombe le secteur de Peyrounet ». Ces 
liaisons douces adaptées à la pente,  constituent des percées visuelles qui mettent en valeur le paysage de la plaine. 

 

Une gestion particulière des réseaux pour protéger les espaces naturels et limiter les risques 

Les orientations d’aménagement et de programmation préconisent le raccordement au réseau d’assainissement 
collectif. Le règlement des zones AU impose également un raccordement au réseau public d’assainissement « Toute 
construction ou installation qui requiert une évacuation des eaux usées doit être raccordée au réseau public 

d'assainissement ». Une exception est faite pour le secteur du Ruisseau de Peyrounet qui pourra être raccordé au réseau 

d’assainissement collectif ultérieurement, en accord avec l’intercommunalité, organisme de gestion. Ces dispositions 
permettent de répondre aux objectifs du PADD : «  Le PLU veille à la protection des milieux en favorisant le 
développement urbain sur les secteurs de la commune qui peuvent être raccordés à l’assainissement collectif ».  

En parallèle, la gestion des eaux pluviales a fait l’objet d’une réflexion poussée et se traduit par l’aménagement de noues 
paysagères ou d’alignements d’arbres à mettre en place le long des voies à créer, mais aussi par le grande nombre 
d’espaces publics végétalisés dans les secteurs leurs plus pentus. Ainsi, les secteurs du Courral et de Mataleno disposent 
de grands espaces verts centraux permettant de limiter l’imperméabilisation des sols dans les espaces publics et de 
prendre le rôle de « zones tampon » où les eaux pluviales pourront s’infiltrer ; et le secteur de Peyrounet dispose d’un 
espace, à l’est, considéré comme inconstructible afin d’éviter le déport des eaux de pluie en direction des constructions 
existantes. Les habitants de ces quartiers constatent déjà un phénomène de ruissellement important en cas de fortes 
pluies, en anticipation des changements climatiques et de la récurrence de fortes pluies ainsi que de l’impact des 
constructions sur ce phénomène, la bande concernée devra rester inconstructible.  
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En parallèle, 20 %  de l’emprise aménagée devra rester en espace vert planté d’arbres d’essence locale dans les espaces 
privatifs ce qui permettra encore de limiter l’imperméabilisation des sols et de favoriser l’infiltration des eaux pluviales 
pour réduire le phénomène de ruissellement.  

 

Un phasage pour assurer le développement urbain progressif et harmonieux 

Enfin, en cohérence avec le PADD, «le développement sera planifié dans le temps au moyen d’un phasage permettant 
d’organiser ce développement de manière progressive ». Le secteur du Courral faisant l’objet d’un contentieux qui 
semble s’inscrire dans la durée, le phasage a été pensé de manière à ne pas conditionner l’urbanisation des autres 
secteurs d’aménagement à l’aménagement du Courral. De cette manière, Montréal pourra quand même poursuivre 
son développement urbain en parallèle de la résolution de ce contentieux. Les secteurs qui disposent du moins de 
logements à créer et dont la disponibilité foncière est assurée selon la municipalité sont ouverts à l’urbanisation 
entièrement ou pour partie (ruisseau de Peyrounet et Peyrounet sud). Le secteur de Peyrounet nord est conditionné à 
la réalisation de 30 % des objectifs globaux de production de logements dans les OAP soit environ 40 logements. Cela 
représente l’équivalent de la première phase du Courral, ou l’aménagement partiel du secteur de Mataleno.  

 Conditions 
d’aménagement 

Zones Règles 

Mataleno phase 1 ouverte à l’urbanisation 1AU1 / 

Mataleno phase 2 conditionnée à la 
réalisation de 50 % de 
l’aménagement de 
Mataleno phase 1 

 

1AU2 Pour chaque zone 1AU2, 
l’aménagement de la zone 
est conditionné à la 
réalisation de 50 % de 
l’aménagement de la 
phase 1 (zone 1AU1) de 
l’OAP correspondante. 

Ruisseau de Peyrounet 
phase 1 

ouverte à l’urbanisation 

 

1AU1 / 

Ruisseau de Peyrounet 
phase 2 

conditionnée à la 
réalisation de 50 % de 
l’aménagement de 
Ruisseau de Peyrounet 
phase 1 

 

1AU2 Pour chaque zone 1AU2, 
l’aménagement de la zone 
est conditionné à la 
réalisation de 50 % de 
l’aménagement de la 
phase 1 (zone 1AU1) de 
l’OAP correspondante. 

Peyrounet nord conditionné à la réalisation 
de 30 % des objectifs 
globaux de production de 
logements dans les OAP, 
soit à la construction de 40 
logements 

1AU3 L’aménagement de la zone 
est conditionné à la 
réalisation de 30 % des 
objectifs globaux de 
production de logements 
dans les OAP, soit à 40 
logements. 

Peyrounet sud ouverte à l’urbanisation 1AU1a L’aménagement de la zone 
est conditionné à la 
réalisation préalable d’une 
étude géotechnique. 

Courral phase 1 ouverte à l’urbanisation 1AU1 / 

Courral phase 2 conditionnée à la 
réalisation de 50 % de 

1AU2 Pour chaque zone 1AU2, 
l’aménagement de la zone 
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l’aménagement de Courral 
phase 1 

est conditionné à la 
réalisation de 50 % de 
l’aménagement de la 
phase 1 (zone 1AU1) de 
l’OAP correspondante. 
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2 .  J U S T I F I C A T I O N  D E S  C H O I X  R E T E N U S  D A N S  L E  R E G L E M E N T  E C R I T  E T  

G R A P H I Q U E  

L E S  C H O I X  R E T E N U S  D A N S  L A  D E L I M I T A T I O N  D E S  Z O N E S  

Le PLU en révision revoit les dispositions du document précédemment applicable. Le zonage retenu pour le PLU résulte 
d’une recherche de simplification et d’adaptation aux différents types d’occupation des sols sur le territoire communal. 
Le règlement du PLU ancien, a donc subi de nombreuses modifications et/ou simplifications. Le zonage défini s’appuie 
sur plusieurs éléments : 

■ Les objectifs du PADD en termes d’évolution et de préservation 

■ Les analyses du diagnostic et de l’état initial de l’environnement 

■ La réalité de l’occupation de l’espace 

La plupart de ces évolutions étaient rendues nécessaires du fait de l’évolution du contexte législatif et communal. 

 

2 . 1 . 1 L A  Z O N E  A G R I C O L E  

Le PADD s’appuie sur plusieurs orientations en matière d’agriculture : 

■ Maintenir les espaces agricoles et viticoles en limitant l’étalement urbain et en gérant de façon économe la 

consommation foncière ; 

■ Travailler l'interface entre espaces urbains, agricoles et naturels, s’appuyant notamment sur des structures 

naturelles (alignements d’arbres, bosquets, talus, jardins), sur le réseau viaire ou sur des jardins ; 

La traduction règlementaire des orientations du PADD liées à l’agriculture s’opère par la mise en place : 

■ D’un secteur A correspondant aux terres agricoles à valoriser.  

■ D’un secteur Ap qui correspond à un espace en double inclinaison qui verse vers le village. Il s’agit d’un 
espace identifié comme remarquable lors de l’étude paysagère réalisée au cours de 2020 à la fois par les 
vues qu’il procure, par la proximité de la ligne de crête et par l’ambiance champêtre particulièrement 
préservée qui y règne. Elle marque la fin du paysage urbain de Montréal et l’entrée dans un paysage rural 
clair et défini. Ainsi, pour ses qualités paysagères et agricoles, cette zone sera protégée et dénuée de toute 
construction.  

2 . 1 . 2 L A  Z O N E  N A T U R E L L E  

Le PADD s’appuie sur plusieurs orientations en matière d’espaces naturels : 

■ Protéger les milieux naturels, en particulier, les zones humides, les cours d’eau et les bois ; 

■ Travailler l'interface entre espaces urbains, agricoles et naturels, s’appuyant notamment sur des structures 

naturelles (alignements d’arbres, bosquets, talus, jardins), sur le réseau viaire ou sur des jardins ; 

■ Le PLU définit des espaces qui forment une trame verte et bleue au sein du territoire communal et en 

continuité avec les espaces naturels environnants : 

 les boisements aux abords du Canal du Midi et le long des cours d’eau, en particulier le Rebenty, qui 

forme un corridor écologique à préserver, 
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 les ensembles boisés jouant un rôle d’espaces refuges pour la biodiversité au sein des espaces agricoles, 

 le réservoir de biodiversité que constitue l’ensemble forestier du Massif de la Malepère, 

 les plans d’eau des anciennes gravières de Saint-Loup, tout en permettant que leurs abords aient une 

fonction d’appui au développement des énergies renouvelables ; 

 au sein du village, les alignements arborés et le vallon de la Grande Fontaine. 

La traduction règlementaire des orientations du PADD liées aux espaces naturels s’opère par la mise en place : 

- D’un secteur N correspondant aux espaces naturels à valoriser et à préserver.  
- D’un secteur Nc correspondant à des carrières. 
- D’un secteur Ne correspondant à un espace naturel sur lequel se trouvent des équipements publics. 
- D’un secteur NJ correspondant à un secteur dédié à l’accueil de jardins.  
- D’un secteur Nl correspondant à un secteur d’aménagement léger pour des activités de loisirs. 
- D’un secteur Np correspondant à une zone naturelle protégée. 

2 . 1 . 3 L A  Z O N E  U R B A I N E  

Le PADD s’appuie sur plusieurs orientations en matière d’espaces urbains existants : 

■ En lien avec l’objectif de qualité paysagère du territoire communal, définir les limites des quartiers et limiter les 

surfaces d’extension urbaine en valorisant les capacités de développement dans les quartiers. 

■ Accueillir une partie du développement urbain par reconstruction de la ville sur elle-même et par densification 

dans les quartiers périphériques peu denses  

■ Organiser l’installation des équipements structurants et le développement des équipements existant, afin d’en 

faciliter l’accès, sans difficulté de stationnement ou de circulation tout en ayant une logique de continuité avec 

le  centre historique. 

■ Conforter la zone artisanale des Giscarrels, et améliorer sa qualité paysagère et environnementale. 

La traduction règlementaire des orientations du PADD liées à l’espace urbain existant s’opère par la mise en place d’une 
zone urbaine composée de secteurs déjà urbanisés où les réseaux ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions qui pourront s’y implanter dans le cas d’une densification du tissu urbain existant. Cette zone a une 
vocation mixte d'habitat, de petit commerce, d’artisanat et de services. Elle est divisée en plusieurs sous-zones :  

■ La zone UA correspondant au centre ancien très dense de Montréal et a vocation à encadrer l’évolution du 
bâti ancien tout en conservant les caractéristiques architecturales du territoire, en lien avec le SPR.  

■ La zone UB : 

o Le secteur UB correspondant aux premiers faubourgs dense de Montréal qui vise à accompagner 
l’évolution de ces premiers espaces pavillonnaires et à encadrer leur densification.  

o Le secteur UBa correspondant aux premières extensions des faubourgs de Montréal qui vise à 
accompagner l’évolution des constructions existantes et à favoriser leur densification. Cette zone 
inclut deux secteurs disposant de permis d’aménager (La Salle et P2-de-Gat) et faisant pour le second 
déjà l’objet de commercialisation. 

■ La zone UC correspondant aux extensions les plus récentes de la commune. Ce secteur réduit vise à encadrer 
une densification légère au regard de l’éloignement du secteur par rapport au centre du village.  

■ La zone UE dédiée aux équipements publics et collectifs existants et à venir. 

■ La zone UX dédiée aux activités industrielles, artisanales, commerciales et de services du secteur de 
Giscarrels. 
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2 . 1 . 4 L A  Z O N E  A  U R B A N I S E R  

Le PADD s’appuie sur plusieurs orientations en matière d’espaces à urbaniser : 

■ Maintenir les espaces agricoles et viticoles en limitant l’étalement urbain et en gérant de façon économe la 

consommation foncière. 

■ Le PLU veille à la protection des milieux en privilégiant le développement urbain sur les secteurs de la 

commune déjà desservis ou qui peuvent être raccordés au réseau d’assainissement collectif. 

■ Veiller à la continuité urbaine, aux liaisons inter quartiers et à l’intégration dans le paysage, en prenant en 

compte en particulier les vues et la ligne de crête, dans les projets de nouveaux quartiers.  

■ Conforter la zone artisanale des Giscarrels, et améliorer sa qualité paysagère et environnementale. 

La traduction règlementaire des orientations du PADD de développement urbain est spatialisée au travers des zones 
Urbaines couvrant les espaces urbanisés et des zones à urbanisée pour les espaces qui ne sont pas encore aménagés. 
Elles se traduisent par la mise en place d’OAP correspondantes encadrant la réalisation des objectifs portés dans le 
cadre du PADD. On distingue plusieurs types de secteurs AU : 

■ Le secteur 1AU1 qui correspond à la première phase d’urbanisation des espaces à urbaniser. Il s’agit des 
secteurs les plus proches du tissu urbain existant (Le Courral et Mataleno) et du secteur qui représente le 
moins d’enjeu de programmation au regard de sa taille réduite (Ruisseau de Peyrounet). 

■ Le secteur 1AU1a qui correspond au secteur de Peyrounet sud dont les caractéristiques topographiques 
nécessitent la réalisation d’une étude géotechnique préalable et la mise en place de règles d’implantation 
et d’aspect extérieur des constructions spécifiques.  

■ Le secteur 1AUX correspondant à l’extension de la zone d’activités de Giscarrels. 

■ Le secteur 1AU2 qui correspond à une seconde phase d’urbanisation. Elle concerne Mataleno, Le Courral et 
Ruisseau de Peyrounet. 

■ Le secteur 1AU3 qui correspond au secteur de Peyrounet nord. 

 

2 . 1 . 5 L E S  P R E S C R I P T I O N S  S P E C I F I Q U E S  

Le projet de PLU met en avant différentes mesures faisant l’objet de traductions spécifiques dans le volet règlementaire 
écrit et graphique :  

■ Le PLU définit des espaces qui forment une trame verte et bleue au sein du territoire communal et en continuité 

avec les espaces naturels environnants : 

 les boisements aux abords du Canal du Midi et le long des cours d’eau, en particulier le Rébenty, qui 

forme un corridor écologique à préserver, 

 les ensembles boisés jouant un rôle d’espaces refuges pour la biodiversité au sein des espaces agricoles, 

 le réservoir de biodiversité que constitue l’ensemble forestier du Massif de la Malepère, 

 les plans d’eau des anciennes gravières de Saint-Loup, tout en permettant que leurs abords aient une 

fonction d’appui au développement des énergies renouvelables ; 

 au sein du village, les alignements arborés et le vallon de la Grande Fontaine. 

■ Organiser l’installation des équipements structurants et le développement des équipements existant, afin d’en 

faciliter l’accès, sans difficulté de stationnement ou de circulation tout en ayant une logique de continuité avec 

le  centre historique 
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■ Accueillir un nouveau réservoir d’eau potable pour l’approvisionnement de la commune et de communes 

proches. 

■ Poursuivre la réhabilitation du bâti ancien, dans une perspective de préservation de la qualité du patrimoine bâti 

et du cadre de vie. 

La traduction règlementaire de ces orientations mobilise plusieurs outils :  

■ L’article L.113-1 du code de l’urbanisme permettant aux PLU de classer comme espaces boisés les bois et 
forêts à conserver ou protéger : les réservoirs de biodiversités constitués par les bois, certains alignements 
d’arbres et haies sur le territoire font l’objet de cette disposition. 

■ L’article L.151-41 du code de l’urbanisme prévoyant que des emplacements réservés pour réaliser des voies 
et ouvrages publics peuvent être mise en place : ils concernent des projets communaux, comme la mise en 
place d’ouvrages techniques comme une pompe de relevage et d’ouvrages de sécurisation des accès, ou 
encore l’implantation d’un château d’eau.  

■ L’article L.151-23 du code de l’urbanisme permet d’identifier des espaces contribuant aux continuités 
écologiques, plusieurs espaces font l’objet de cette prescription pour garantir leur préservation, notamment 
la coulée verte et les espaces verts remarquables urbains, y compris certains jardins.  

■ L’article L.151-11 du code de l’urbanisme prévoyant la possibilité de classer des bâtiments pouvant faire 
l’objet de changements de destination en dehors des zones U et AU, dès lors que ces changements ne 
compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site : 47 bâtiments ont été désignés.  

 

C O M P A T I B I L I T E  Z O N A G E  E T  P A D D  

Les bases de données cadastrales ayant évolué entre celles utilisées pour le PLU en vigueur et celles utilisées pour le 
PLU révisé, les surfaces des deux documents d’urbanisme varient légèrement. Néanmoins, la part de chaque zone par 
rapport à la superficie communale nous permet de constater une grande stabilité dans la plupart des zones du PLU en 
vigueur et sa version révisée.  

La zone naturelle est la seule à bénéficier d’une progression significative, passant de 21.8 % du territoire à 27.8 % du 
territoire, progressant de 337 ha qui basculent de la zone A, et notamment par la régularisation de l’occupation du sol 
traduite par la création d’une zone Nc (carrière), d’une zone Nl (loisirs), d’une zone Nj (jardins) et l’augmentation du 
nombre d’espaces boisés et naturels. Par jeu de transfert, la zone agricole régresse, passant de 75.9 % du territoire à 
70.3 %. 

En parallèle, on constate que la zone urbaine est quasiment identique à celle du PLU en vigueur excepté quelques 
ajustements de contours ayant vocation à régulariser l’occupation des sols et à limiter les possibilités de division 
parcellaire en fond de parcelles situées en limite avec la zone A et la zone N.  

La zone à urbaniser régresse significativement dans une optique de réduction de la consommation d’espaces passant 
de 0.7 % à 0.2 % du territoire, soit une réduction d’environ 28 hectares. Les secteurs raccordés aux réseaux et les plus 
proches du tissu urbain existant ont été privilégiés, dans la limite des besoins identifiés dans le PADD. Ainsi, les zones 
AU fermées ont été supprimées et les zones AU ouvertes retravaillées et réduites.  

L’évolution du PLU maintient les grands équilibres du territoire en préservant les espaces agricoles et naturels, en 
limitant la consommation d’espace et en favorisant la reconstruction de la ville sur elle-même.  
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Zone PLU en vigueur PLU révisé Evolution 
(ha) Surface (ha) Part (%) Surface (ha) Part (%) 

Zone agricole 4279,4 75,9% 3961,8 70,3% -317,6 

A 1305 23,2% 3955,3 70,1% 2650,3 

Aa 2296 40,7% 0 0,0% -2296 

Ab 227 4,0% 0 0,0% -227 

Ac 451,4 8,0% 0 0,0% -451,4 

Ap 0 0,0% 6,5 0,1% 6,5 

Zone naturelle 1227,5 21,8% 1564,7 27,8% 337,2 

N 33,6 0,6% 1389,5 24,6% 1355,9 

Ne 36,7 0,7% 0,5 0,0% -36,2 

Nf 14,4 0,3% 0 0,0% -14,4 

Nha 6 0,1% 0 0,0% -6 

Nhb 4,3 0,1% 0 0,0% -4,3 

Nhc 1,6 0,0% 0 0,0% -1,6 

Nhd 0,2 0,0% 0 0,0% -0,2 

Nhp 1,4 0,0% 0 0,0% -1,4 

Np 1129,3 20,0% 105,9 1,9% -1023,4 

Nj 0 0,0% 2,8 0,0% 2,8 

Nc 0 0,0% 55,4 1,0% 55,4 

Nl 0 0,0% 10,6 0,2% 10,6 

Zone urbaine 89,8 1,6% 101,3 1,8% 11,5 

UA 23,1 0,4% 23,8 0,4% 0,7 

UB 28,8 0,5% 19,4 0,3% -9,4 

UBa 20,3 0,4% 31,2 0,6% 10,9 

UBb 7 0,1% 0 0,0% -7 

UBc 1,4 0,0% 0 0,0% -1,4 

UBd 0,6 0,0% 0 0,0% -0,6 

UC 0 0,0% 2,7 0,0% 2,7 

UE 8,6 0,2% 14,9 0,3% 6,3 

UX 0 0,0% 9,3 0,2% 9,3 

Zone à urbaniser 38,3 0,7% 10,7 0,2% -27,6 

1AU 13,9 0,2% 0 0,0% -13,9 

1AU1 0 0,0% 4,7 0,1% 4,7 

1AU1a 0 0,0% 0,2 0,0% 0,2 

1AUe 3,5 0,1% 0 0,0% -3,5 

1AUx 0 0,0% 1,2 0,0% 1,2 

1AUx2 0 0,0% 0,8 0,0% 0,8 

1AU2 0 0,0% 2,6 0,0% 2,6 

1AU3 0 0,0% 1,2 0,0% 1,2 

2AU 20,9 0,4% 0 0,0% -20,9 

TOTAL 5635 100,0% 5638,5 100,0% 3,5 
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2 . 1 . 6 L E S  O B J E C T I F S  D U  P A D D  E N  M A T I E R E  D ’ A C C U E I L  D E  P O P U L A T I O N  E T  D E  

C R E A T I O N  D E  L O G E M E N T S  A  H O R I Z O N  2 0 3 5  

Afin de renforcer son rôle de pôle de proximité, la commune de Montréal souhaite relancer sa dynamique 
démographique en produisant des logements diversifiés, davantage adaptés aux besoins de toutes les étapes 
résidentielles. Ainsi, pour accueillir environ 580 habitants à l’horizon 2035, ce qui porterait sa population à 2 480 
habitants, elle prévoit la production de 23 logements par an dont 2 en réhabilitation de la vacance sur environ 8 hectares 
à vocation d’habitat.  

 

2 . 1 . 7 L E  P O T E N T I E L  D ’ U R B A N I S A T I O N  D U  P L U  

Le PLU de Montréal offre, à travers le zonage, différents types de zones constituant un potentiel d’accueil de logements, 
mobilisables à court ou moyen terme :  

■ les zones « U » (Urbanisées), équipées, sont directement constructibles (UA, UB, UBa et UC),  

■ les zones «AU » (A Urbaniser), urbanisables sous formes d’opérations d’aménagement phasées dans le 
temps en compatibilité avec les dispositions prévues dans les OAP. Leurs capacités d’accueil sont prévues 
dans les OAP.  

Le PLU offre différentes typologies de gisement pour l’accueil de logements. Ce dernier est catégorisé de la façon 
suivante en fonction de sa localisation et de sa nature : 

■ Terrain libre :  

o Extension urbaine : artificialisation au-delà de l’enveloppe urbaine existante,  

o Densification (« dents-creuses ») : urbanisation d’espaces inclus dans l’enveloppement urbaine 
existante  

■ Terrain bâti :  

o Intensification (division parcellaire) : urbanisation par détachement de foncier d’une parcelle déjà 
urbanisée.  

o Renouvellement urbain : réhabilitation de logements vacants et dégradés.  

L’évaluation des logements attendus dans chaque typologie d’espace est issue des dispositions des OAP ou de l’analyse 
urbaine et des règles applicables.  

Certains espaces sont considérés comme « inconstructibles » dans l’analyse de densification bien que classés en zone 
urbaine. Il s’agit essentiellement des parcelles intégrées à la coulée verte intra-urbaine dont les dispositions 
règlementaires contraignent l’évolution (EBC, éléments de paysage remarquables), d’espaces dont l’évolution est 
compromise par l’usage, la configuration ou la topographie (accès difficile, taille insuffisante, …), les espaces de moins 
de 500 m² ou encore de parcelles faisant l’objet d’un permis de construire ou d’un permis d’aménager de moins de 2 
ans. Les parcelles de Pé-de-Gat, en cours de commercialisation et La Salle, qui dispose d’un permis d’aménager, sont 
comptés comme espaces consommés du PLU opposable entre 2013 et 2020. 
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Au regard du phénomène de rétention foncière constaté dans la commune de Montréal, le potentiel brut a été recalculé 
sur la base d’un pourcentage probable de réalisations effectives. Le potentiel de densification étant présent depuis plus 
de 10 ans et n’ayant pas ou peu évolué sur la période, un potentiel de 70 % a été appliqué. Pour les mêmes raisons, un 
pourcentage de 30 % a été appliqué sur l’intensification. En parallèle, il est estimé que 20 % des zones AU sera dédié 
aux voiries, réseaux et espaces publics. Par conséquent, un pourcentage de 80 % a été appliqué afin de déduire ces 
espaces du potentiel de construction.  

Le potentiel net ainsi retravaillé correspond davantage à la réalité de terrain et révèle un potentiel d’urbanisation 
d’environ 9.5 hectares dans la commune, dont 1.44 en zone U, 6.4 en zone AU dédiée à l’habitat et 1.6 dans les zones 
AU à vocation économique.  

Potentiel brut  
Extension Densification Intensification TOTAL (ha) 

UA 0 0,12 0 0,12 

UB 0 0,1 0,24 0,34 

UBa 0 1,15 1,15 2,3 

UC 0 0,34 0 0,34 

AU habitat 8,23 0 0 8,23 

AU économie 2,02 0 0 2,02 

TOTAL 10,25 1,71 1,39 13,35      

 
Potentiel net  

Extension (80 %) Densification (70 %) Intensification (30 %) TOTAL 

UA 0 0,084 0 0,084 

UB 0 0,07 0,072 0,142 

UBa 0 0,805 0,345 1,15 

UC 0 0,238 0 0,238 

AU habitat 6,4 0 0 6,4 

AU économie 1,616 0 0 1,616 

TOTAL 8,016 1,026 0,417 9,459 
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2 . 1 . 8 R E D U C T I O N  D E  L A  C O N S O M M A T I O N  F O N C I E R E  

Montréal a autorisé 65 nouvelles constructions entre 2013 et 2020 et l’implantation d’une ferme photovoltaïque. En 7 
ans, la commune a autorisé 62 logements, 2 équipements publics (vestiaires de la piscine et foyer d’accueil médicalisé), 
1 équipement scolaire privé (dortoirs de l’école Saint-Joseph des Carmes) et la ferme photovoltaïque.  

 

 

 

Le rythme de construction est assez régulier et stable. On constate néanmoins un pic de constructions en 2015, marqué 
par la production de 15 logements. Ce dernier s’explique par la création d’un lotissement dans le quartier des Giscarrels.  

Au cours de ces 7 années, les constructions se sont concentrées autour du bourg-centre de Montréal, en extension et 
en densification de l’enveloppe urbaine existante.  
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Consommation foncière entre 2013 et 2020, source registre des permis de construire, Mairie de Montréal, réalisation E2D 

 

Chaque construction à vocation d’habitat a consommé en moyenne 1 430 m², contre 7 460 m² pour les équipements et 
10.9 ha pour la ferme photovoltaïque. Au total, ce sont 22 hectares qui ont été consommés en 7 ans, dont 11 pour 
l’habitat et les équipements, soit 1.6 hectare par an (hors ferme photovoltaïque).  

 
 

Logements (ha) Equipements 
(ha) 

Energies renouvelables (ha) TOTAL 

2013 0,7 0,0 0,0 0,7 

2014 1,7 0,0 0,0 1,7 

2015 2,9 0,1 0,0 3,0 

2016 0,2 0,0 0,0 0,2 

2017 1,0 1,5 10,9 13,4 

2018 0,2 0,6 0,0 0,9 

2019 1,3 0,0 0,0 1,3 

2020 0,8 0,0 0,0 0,8 

TOTAL 8,9 2,2 10,9 22,0 

 

Le potentiel d’urbanisation du PLU révisé est de 9.4 hectares sur 15 ans (extension, densification et intensification) et 
prévoit une consommation d’environ  0.6 hectares par an, soit 1 hectare de moins par an que la consommation des 7 
dernières années. A horizon 2035, cela permet une économie de 15 hectares, soit une réduction de plus de 60 % par 
rapport à la consommation d’espace 2013-2020. Le PLU s’inscrit ainsi dans la trajectoire de réduction de 
l’artificialisation des sols édictée par la LOI n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique 
et renforcement de la résilience face à ses effets, dite Loi Climat et résilience. 



PLU de Montréal – Justification des choix –E2D 

  Page 45 sur 55 

2 . 1 . 9 L E S  O B J E C T I F S  D E  M I X I T E  S O C I A L E  

Le PADD prévoit de tendre vers 20 % de logements sociaux parmi les logements à produire à horizon 2035, soit environ 
50 logements sociaux. La commune n’en dispose aujourd’hui que de deux, dont l’un en cours de rénovation. Il s’agit de 
logements communaux. Au regard des contraintes très fortes portées sur les terrains à bâtir (topographie, nécessité de 
réalisation de fouilles préalables superficielles liées à la présomption archéologique des sites, etc.), seuls la moitié des 
logements sociaux à produire ont été indiqué dans les OAP et dans le règlement du PLU. Ainsi, le secteur du Courral 
devra en compter 12, tandis que Mataleno et Peyrounet nord devront en compter respectivement 10 et 4.  La Mairie 
s’engage à en produire les 24 autres logements sociaux sous forme de logements communaux dans le cadre de la 
réhabilitation des logements vacants qu’elle porte et à travers une négociation avec les aménageurs à venir sur les 
secteurs d’OAP afin qu’ils surpassent, au travers d’une action volontariste, les objectifs définis dans les OAP, selon les 
possibilités offertes par leurs projets.  

En parallèle, pour répondre à toutes les étapes résidentielles des habitants existants et à venir, un objectif chiffré de 
logements collectifs à produire est indiqué dans les OAP. Le secteur du Courral devra compter 15 logements collectifs 
et le secteur de Mataleno devra en compter 12 ce qui permet d’accomplir l’objectif de 10 % indiqué dans le PADD. Par 
ailleurs, la diversification de l’offre de logements sera atteinte à travers l’orientation « Le programme de construction 
doit permettre de diversifier les logements produits (T2 à T5), par la variété de tailles de terrains à bâtir et la répartition 
à l’échelle de l’ensemble du site. » des OAP des secteurs Courral, Mataleno et Peyrounet nord.  

2 . 1 . 1 0  L E S  E M P L A C E M E N T S  R E S E R V E S   

Les emplacements réservés (ER) pour les voies, ouvrages publics, installations d’intérêt général, mis en place dans le 
cadre du PLU, concernent en majorité des aménagements de la voirie et espaces publics (aménagement paysager de 
places de stationnement, aménagement d’un parking, création de voies de desserte, de promenades piétonnes, 
élargissement et redressement de voies communales).  

Les emplacements réservés n’obligent pas le propriétaire à la vente des terrains concernés par leur emprise. En 
revanche, les conditions de mise en œuvre de la destination de l’emplacement réservé devront être respectées et la 
municipalité aura une priorité sur l’achat du bien concerné par la trame en cas de vente.  

La majorité des emplacements réservés dédiés à l’aménagement des espaces publics (voirie et espaces de 
stationnement) sont préexistants et reportés du précédent PLU afin d’assurer une cohérence dans le maillage global de 
la commune. Ils permettent d’apaiser les circulations, de sécuriser les déplacements, d’anticiper le développement de 
la commune et les besoins en termes de déplacements de proximité. 

 

Numéro Désignation Bénéficiaire Superficie  

ER1 Aménagement urbain et paysager et création de places de stationnement Commune 854.10 m² 

ER2 Extension de la base de loisirs Commune 14 677.10 
m² 

ER3 Aménagement de la pleine des loisirs, d’un parking et des bords du 
Rebenty 

Commune 1 844.02 m² 

ER4 Création d’une voie de liaison entre la Maison de retraite et la 
gendarmerie 

Commune 936.17 m² 

ER5 Création d’une promenade piétonne le long du Rebenty Commune 23 779.16 
m² 

ER6 Création d’une voie piétonne touristique et d’une aire de repos sur la crête 
des Justices 

Commune 10 135.67 
m² 
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ER7 Elargissement de la voie communale en bordure de l’extension de la zone 
d’activités  

Commune 1 801.85 m² 

ER8 Elargissement et redressement du chemin de l’Estrade Commune 2 257.66 m² 

ER9 Création d’une station de relevage Commune 27.71 m² 

ER10 Création d’un château d’eau Réseau 11 578.43 m² 

ER11 Aménagement et sécurisation des accès Commune 13.9 m² 

ER12 Elargissement de l’avenue de la Malepère Commune 568.47 m² 

ER13 Alternative pour création d’un château d’eau Réseau 11 1 785.4 m² 
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J U S T I F I C A T I O N  D E S  R E G L E S  

Le zonage du PLU révisé vise à répondre aux objectifs du Conseil Municipal affirmés dans la délibération de lancement de la démarche tout en s’inscrivant dans les objectifs des lois 
Grenelle et ALUR sous la forme modernisée du règlement conformément aux nouvelles dispositions réglementaires issues de l’entrée en application du décret du 28 décembre 2015 
relatif à la partie réglementaire du livre Ier du Code de l’Urbanisme. Ci-après un tableau récapitulatif met en perspective les éléments les dispositions du règlement, les objectifs et 
orientations du PADD et les justifications correspondantes. 

 

Article du règlement Objectifs et orientations du PADD Justification 

Zone U 

Destination des 
constructions, usages des 
sols et nature des activités 

Protéger les milieux naturels, en particulier, les 
zones humides, les cours d’eau et les bois  

Maintenir les espaces agricoles et viticoles en 
limitant l’étalement urbain et en gérant de façon 
économe la consommation foncière 

Le PLU définit des espaces qui forment une 
trame verte et bleue au sein du territoire 
communal et en continuité avec les espaces 
naturels environnants 

Revitaliser le centre bourg pour renforcer sa 
fonction de centralité pour le territoire 
communal et son attractivité résidentielle et 
touristique 

Diversifier le parc de logement pour favoriser le 
parcours résidentiel sur le territoire 
(diversification de la taille et de la morphologie 
des logements, création de logements locatifs et 
de logements sociaux, etc.) 

En lien avec l’objectif de qualité paysagère du 
territoire communal, définir les limites des 
quartiers et limiter les surfaces d’extension 

Les zones UA, UB et UC sont des zones urbaines qui ont vocation à accueillir des constructions 
participant à la diversification des fonctions et accompagnant  une mixité compatible avec la 
quiétude d’un centre bourg.  

Ainsi, les activités pouvant générer des nuisances comme les industries, le commerce de gros, les 
entrepôts, le stationnement de caravanes et le dépôt de véhicules et matériaux y sont interdites 
puisque leur coexistence n’est pas souhaitable avec le caractère résidentiel dominant de ces 
zones.  

Certaines de ces activités, comme le commerce, l’artisanat, les entrepôts, etc. trouvent leur place 
dans la zone UX, destinée aux activités économiques. Il s’agit de la zone d’activités de Giscarrels 
qui accueille déjà un certain nombre de ces activités en périphérie du village, réduisant ainsi les 
nuisances et conflits d’usage entre activités économiques lourdes et habitat.  

En parallèle, des zones UE ont été identifiées, elles ont vocation à permettre l’évolution des 
équipements existants (écoles, déchetterie, cimetière, etc.) ainsi que l’accueil de nouveaux 
équipements. Ce dernier élément est fondamental pour Montréal puisqu’il permettra à la 
commune de conforter son rôle de pôle de proximité du SCoT et de redynamiser sa croissance 
démographique. Les règles associées à cette zone permettent le développement des 
équipements de la commune et interdisent d’autres types d’occupation comme l’habitat, le 
commerce, l’artisanat, l’industrie, qui pourront s’implanter dans les autres zones U et AU du 
territoire. Les zones UE disposent d’un positionnement particulier qui ne devra bénéficier qu’aux 
équipements.  

Dans l’objectif de maintien de la nature en ville, ont été identifiés des espaces stratégiques de 
préservation de la biodiversité en milieu urbain sous forme de collée verte. Elle s’inscrit en 
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urbaine en valorisant les capacités de 
développement dans les quartiers. 

Accueillir une partie du développement urbain 
par reconstruction de la ville sur elle-même et 
par densification dans les quartiers 
périphériques peu denses, permettant ainsi à la 
ville de se régénérer (en permettant des 
divisions parcellaires sur les secteurs 
pertinents). 

Mettre en place des dispositions favorisant 
l’installation et le maintien des commerces dans 
la trame urbaine 

Organiser l’installation des équipements 
structurants et le développement des 
équipements existant, afin d’en faciliter l’accès, 
sans difficulté de stationnement ou de 
circulation tout en ayant une logique de 
continuité avec le centre historique 

continuité du vallon de la Grande Fontaine et se prolonge jusqu’au centre bourg. L’artificialisation 
de ces espaces est limitée afin d’allier préservation de ces espaces et usage privé. 

Caractéristiques urbaines, 
architecturales, 
environnementale et 
paysagère 

Préserver la silhouette du village par les choix 
d’aménagement, les règles de hauteur et 
d’implantation des constructions dans la pente, 
et par la préservation des lignes de crête non 
bâties  

Préserver la qualité des alignements arborés aux 
entrées de ville 

La commune veille à assurer l’intégration 
paysagère des futurs aménagements urbains 
par la qualité architecturale du patrimoine bâti : 
une attention particulière sera accordée à 
l’aspect extérieur des constructions et au 
traitement des clôtures afin d’éviter la 
banalisation des paysages ; 

Le PLU préserve autant que possible les arbres 
et haies champêtres dans les opérations de 
développement urbain pour maintenir un 

La forme urbaine du cœur de ville et de ses extensions se traduit essentiellement par le volume 
des constructions. Les zones U étant largement bâties, pour assurer la continuité dans les projets 
de nombreuses règles sont issues du règlement en vigueur et du SPR, notamment l’implantation 
des constructions par rapport aux voies et emprises publiques. Le confortement du cœur de ville 
se trouve dans la recherche de l’équilibre entre densification et préservation des qualités des 
espaces résidentiels existants. Les règles de volumétrie visent à favoriser la densification tout en 
assurant le maintien de la qualité de vie dans les zones urbanisées et les richesses paysagères de 
Montréal. Ainsi les dispositions d’implantation en zone UA accompagnent le maintien des fronts 
bâtis existants en demandant une implantation à l’alignement. Des dispositions permettent de 
répondre aux cas particuliers présents dans le centre ancien, notamment concernant les piscines. 
De même ce secteur privilégie l’implantation en limite séparative afin d’assurer la continuité de 
l’écriture urbaine du centre. Les secteurs UB, UBa et UC assurent la continuité des règles 
d’implantation permettant d’accompagner l’évolution et la densification de ces espaces tout en 
préservant la quiétude des zones résidentielles, notamment en limitant la hauteur des 
constructions, en imposant un pourcentage de surface de pleine terre et en préconisant des 
espaces de stationnement.  
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environnement naturel et adapter le cadre de 
vie au réchauffement climatique. 

Matérialiser les stationnements et améliorer 
leur intégration à l’urbain. 

Organiser l’installation des équipements 
structurants et le développement des 
équipements existant, afin d’en faciliter l’accès, 
sans difficulté de stationnement ou de 
circulation tout en ayant une logique de 
continuité avec le centre historique 

Conforter la zone artisanale des Giscarrels, et 
améliorer sa qualité paysagère et 
environnementale 

Favoriser les installations de production 
d’énergie renouvelable en respectant les autres 
enjeux importants pour la commune, tels que 
ses productions agricoles et viticoles, ses 
paysages et les milieux naturels 

Les zones UE et UX, correspondant assurent également la continuité des règles du PLU en vigueur 
et assurent la continuité des projets.  

 

La hauteur des constructions suit la même démarche d’accompagnement d’une densification 
encadrée et se calque sur les hauteurs existantes dans chaque secteur afin d’adapter les nouvelles 
constructions au tissu urbain existant ce dernier prenant déjà en compte un certain nombre de 
paramètres dont les pentes, la covisibilité, les vues lointaines, etc. très précisément étudiées dans 
le SPR.  

 

Le confortement du cœur de ville et la préservation des composantes paysagères du territoire se 
traduisent par une attention particulière sur l’aspect des constructions. Un des objectifs 
poursuivis dans la définition des caractéristiques architecturales a été d’assurer la continuité des 
règles du SPR et du PLU en vigueur, tout en les simplifiant pour en faciliter la lecture et la 
compréhension.  

Des dispositions concernant l’utilisation de matériaux contemporains et l’intégration de 
dispositifs de production d’énergies renouvelables dans les constructions ont été ajoutées afin 
de poursuivre l’effort d’adaptation au changement climatique. Ces derniers devront garantir une 
parfaite intégration à l’environnement et au site. Cette prescription a vocation à favoriser les 
projets contemporains et innovants. 

Les clôtures, au-delà de leur rôle de protection des habitants, jouent une fonction majeure de 
qualification des espaces publics et ont un impact sur ce qui s’y déroule. La commune souhaite 
encadrer la composition des clôtures pour assurer une unité de style et de composition, 
conformément au SPR.  

 

Afin de préserver le profil végétal du territoire, de favoriser la pérennité des plantations réalisées 
et de conserver le caractère paysager local, une liste d’essences locales fait référence pour toutes 
les plantations. Des dispositions complémentaires visent à préserver les végétaux existants et à 
accompagner l’intégration paysagère des constructions. 

Les dispositions en faveur du développement du végétal dans les zones urbaines répondent à 
plusieurs objectifs :  

Préserver et développer la nature en ville pour améliorer la qualité de vie des habitants, 

Participer aux continuités écologiques à conforter et à recréer sous forme de « pas japonais »,  

Accompagner l’intégration paysagère des constructions, notamment dans les zones 
économiques. 
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Afin de limiter l’imperméabilisation des sols pour des motifs écologiques et de ruissellement des 
eaux pluviales, une part de maintien des unités foncières en pleine terre est exigée sur tous les 
projets.  

Cette disposition couplée à la mise en place d’une coulée verte au titre de l’article L151-19 du 
code de l’urbanisme permet de valoriser le patrimoine végétal pour ses qualités paysagères et 
environnementales.  

 

Enfin, les dispositions relatives aux stationnements visent à s’adapter aux usages et à encourager 
la multimodalité en limitant le nombre de places visiteurs dans les opérations d’ensemble. Un 
nombre de places par construction à usage d’habitation est imposé sur la parcelle privée afin de 
limiter les problématiques de stationnement sur rue et la place de la voiture dans le paysage 
urbain de Montréal.  

Equipements et réseaux Le PLU veille à la protection des milieux en 
privilégiant le développement urbain sur les 
secteurs de la commune déjà desservis ou qui 
peuvent être raccordés au réseau 
l’assainissement collectif 

Renforcer les liaisons piétonnes et cyclables 
entre le centre ancien et les quartiers et 
organiser les circulations douces à l’intérieur de 
la trame urbaine. 

Les conditions d’aménagement et de desserte des constructions visent à assurer la sécurité des 
usagers et des services publics, mais également à poursuivre le maillage routier communal et à 
développer les circulations douces et à favoriser les modes actifs dans tous les projets.  

Les dispositions qui règlementent les largeurs des accès et voies existantes ou à créer visent à 
accompagner les opérations de densifications dans les zones urbaines pour en assurer 
l’accessibilité par les secours et les personnes à mobilité réduite.  

La gestion des réseaux vise d’une part à assurer la cohérence avec les capacités du territoire, mais 
également à limiter l’impact du développement urbain sur le territoire et son environnement, 
notamment les dispositions relatives à la gestion des eaux pluviales et le pré-traitement des eaux 
usées.  

Zone AU 

Destination des 
constructions, usages des 
sols et nature des activités 

Protéger les milieux naturels, en particulier, les 
zones humides, les cours d’eau et les bois  

Maintenir les espaces agricoles et viticoles en 
limitant l’étalement urbain et en gérant de façon 
économe la consommation foncière 

Le PLU définit des espaces qui forment une 
trame verte et bleue au sein du territoire 
communal et en continuité avec les espaces 
naturels environnants 

Les zones AU ont le même objectif que les zones U, à savoir l’accueil de construction participant 
à la diversification des fonctions et accompagnant une mixité compatible avec la quiétude d’un 
centre bourg.  

Ces zones AU ont vocation à devenir des zones U une fois aménagées. Afin d’assurer une 
cohérence dans les projets urbains entre les zones AU et les zones U, la rédaction règlementaire 
affiche un certain nombre de similitudes, y compris dans les destinations des constructions, 
usages des sols et nature des activités.  

Les zones 1AU (secteurs 1AU1, 1AU1a, 1AU2 et 1AU3) peuvent accueillir les mêmes types de 
constructions, usages et activités que les zones UA, UB et UC.  

La zone AUX peut accueillir les mêmes types de constructions, usages et activités que la zone UX.   
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Diversifier le parc de logement pour favoriser le 
parcours résidentiel sur le territoire 
(diversification de la taille et de la morphologie 
des logements, création de logements locatifs et 
de logements sociaux, etc.) 

En lien avec l’objectif de qualité paysagère du 
territoire communal, définir les limites des 
quartiers et limiter les surfaces d’extension 
urbaine en valorisant les capacités de 
développement dans les quartiers. 

L’objectif de mixité sociale dans les zones AU sont spatialisées au regard des dispositions et de la 
forme urbaine définies dans les OAP et le règlement et s’appliquent pour les secteurs les plus 
conséquents et les plus proches du tissu urbain existant : Le Courral, Mataleno et Peyrounet.  

Caractéristiques urbaines, 
architecturales, 
environnementale et 
paysagère 

Préserver la silhouette du village par les choix 
d’aménagement, les règles de hauteur et 
d’implantation des constructions dans la pente, 
et par la préservation des lignes de crête non 
bâties  

Préserver la qualité des alignements arborés aux 
entrées de ville 

La commune veille à assurer l’intégration 
paysagère des futurs aménagements urbains : 

■ Par la mise en place d’espaces 
publics paysagers dans les projets 
d’aménagement  

■ Par la qualité architecturale du 
patrimoine bâti : une attention 
particulière sera accordée à l’aspect 
extérieur des constructions et au 
traitement des clôtures afin d’éviter 
la banalisation des paysages  

■ Par le maintien de vues et 
d’ouvertures sur le panorama dans 
les futurs quartiers ou extensions 
urbaines  

Travailler l'interface entre espaces urbains, 
agricoles et naturels, s’appuyant notamment sur 

De la même manière et pour les mêmes raisons que pour la destination des constructions, usages 
des sols et nature des activités, les caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales 
et paysagères font écho aux règles inscrites dans les zones U. La seule particularité significative 
concerne le secteur 1AU1a, qui devra répondre à des dispositions particulières en termes 
d’aspect des constructions, d’implantation et de hauteur au regard de la situation, de la 
configuration du terrain et de sa topographie. Ainsi, pour des raisons de sécurité, les 
constructions devront s’implanter en limite de la voie d’accès. Elles devront prendre la forme de 
maisons en bande ou de maisons mitoyennes pour assurer une entrée de ville forte et assumée 
et reprendre les codes architecturaux du foyer d’accueil médicalisé. Enfin, afin de ne pas dépasser 
la hauteur des constructions de ce dernier et ne pas bloquer les vues depuis l’entrée de ville, elles 
ne devront pas dépasser le rez-de-chaussée.  

En parallèle, un objectif de densité est défini dans les OAP pour assurer une gestion économe de 
l’espace et participer à la diversification des formes urbaines et du parc de logements.  

Enfin, les OAP font référence pour l’accompagnement végétal afin d’assurer la prise en compte 
des enjeux de chaque quartier. 
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des structures naturelles (alignements d’arbres, 
bosquets, talus, jardins), sur le réseau viaire ou 
sur des jardins ; 

Le PLU préserve autant que possible les arbres 
et haies champêtres dans les opérations de 
développement urbain pour maintenir un 
environnement naturel et adapter le cadre de 
vie au réchauffement climatique. 

Veiller à la continuité urbaine, aux liaisons inter 
quartiers et à l’intégration dans le paysage, en 
prenant en compte en particulier les vues et la 
ligne de crête, dans les projets de nouveaux 
quartiers. 

Matérialiser les stationnements et améliorer 
leur intégration à l’urbain. 

Conforter la zone artisanale des Giscarrels, et 
améliorer sa qualité paysagère et 
environnementale 

Favoriser les installations de production 
d’énergie renouvelable en respectant les autres 
enjeux importants pour la commune, tels que 
ses productions agricoles et viticoles, ses 
paysages et les milieux naturels 

Equipements et réseaux Le PLU veille à la protection des milieux en 
privilégiant le développement urbain sur les 
secteurs de la commune déjà desservis ou qui 
peuvent être raccordés au réseau 
l’assainissement collectif 

Renforcer les liaisons piétonnes et cyclables 
entre le centre ancien et les quartiers et 
organiser les circulations douces à l’intérieur de 
la trame urbaine. 

Prévoir la desserte numérique des nouveaux 
quartiers 

Les règles concernant les équipements et réseaux en zone AU sont similaires aux règles en zone 
U. Néanmoins, la mise en place de chemins piétons et/ou cyclables est rendue obligatoire dans 
les zones U. Les voies et accès à créer visent à poursuivre et à conforter le maillage doux existant.  
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Zone A 

Destination des 
constructions, usages des 
sols et nature des activités 

Préserver les éléments bâtis de caractère qui 
marquent l’identité communale dans les 
secteurs agricoles : fermes, petit patrimoine 
rural. Les bâtiments agricoles pour lesquels un 
changement de destination est possible sont 
identifiés au règlement. 

Maintenir les espaces agricoles et viticoles en 
limitant l’étalement urbain et en gérant de façon 
économe la consommation foncière 

Le PLU définit des espaces qui forment une 
trame verte et bleue au sein du territoire 
communal et en continuité avec les espaces 
naturels environnants 

Les zones agricoles (A), ont vocation à donner la priorité à la préservation de l’activité agricole. 
Dans ce contexte, 3 types d’occupations sont envisagés :  

Les espaces bâtis directement liés à l’activité : exploitations agricoles et bâtis agricoles,  

Les constructions n’ayant aucun lien avec l’activité agricole, principalement à vocation d’habitat 
et les changements de destination des constructions existantes, 

Les espaces cultivés à préserver. 

Conformément à l’article L 151-11 du CU, ne sont autorisées en zone A que les constructions liées 
et nécessaire à l’activité agricole et naturelle. 

Les constructions nécessaires aux équipements collectifs sont autorisées dans cette zone pour 
répondre aux besoins de la collectivité. 

L’extension mesurée des logements est accompagnée pour permettre l’évolution des logements 
dans la limite de 30 % de la surface de plancher de la construction principale à l’approbation du 
PLU et de 200 m² de construction totale. La création d’annexe est limitée quant à elle à 50 m² 
pour les constructions qui font déjà 200 m² ou plus pour encadrer la construction de nouveaux 
bâtiments qui pourraient générer des périmètres de réciprocité avec l’activité agricole.  

Sont exclues de cette zone les occupations incompatibles avec l’activité agricole. 

Le secteur Ap ne pourra accueillir aucune construction au regard des enjeux paysagers qu’il 
représente.  

Caractéristiques urbaines, 
architecturales, 
environnementale et 
paysagère 

Travailler l'interface entre espaces urbains, 
agricoles et naturels, s’appuyant notamment sur 
des structures naturelles (alignements d’arbres, 
bosquets, talus, jardins), sur le réseau viaire ou 
sur des jardins ; 

Le PLU préserve autant que possible les arbres 
et haies champêtres dans les opérations de 
développement urbain pour maintenir un 
environnement naturel et adapter le cadre de 
vie au réchauffement climatique. 

Favoriser les installations de production 
d’énergie renouvelable en respectant les autres 
enjeux importants pour la commune, tels que 

Les règles encadrant l’implantation des constructions à vocation de logement visent à assurer la 
cohérence avec la zone urbaine en reprenant les mêmes conditions d’implantations des 
nouveaux bâtiments. 

Les constructions agricoles font quant à elles l’objet de dispositions visant à limiter leur impact 
paysager depuis les voies avec un recul de 10 m minimum. 

La même logique a prévalu pour définir les règles de hauteur des constructions, excepté pour les 
constructions à vocation agricole qui peuvent atteindre 12m, hauteur nécessaire pour répondre 
aux impératifs techniques de certaines activités. 

L’implantation des annexes à une distance de 30 m maximum de la construction principale a pour 
objectif de préserver les espaces agricoles et de limiter la diffusion de l’habitat dans ces espaces 
en générant des périmètres de réciprocité pouvant impacter le développement de l’activité 
agricole. 

Associé aux possibilités d’extension, cette disposition permet d’autoriser l’évolution des 
habitations existantes en zone agricole, tout en limitant son impact sur les activités limitrophes.  
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ses productions agricoles et viticoles, ses 
paysages et les milieux naturels 

Par ailleurs, les constructions attendues dans la zone A sont principalement liées à l’extension 
des logements existants ou la construction d’annexes. C’est pourquoi l’attention a été portée sur 
l’harmonie entre la construction principale, ses extensions et ses annexes pour assurer 
l’intégration de ces bâtis dans le paysage agricole. 

Equipements et réseaux  Les conditions d’aménagement et de desserte par les réseaux des constructions visent 
uniquement à répondre aux exigences de la sécurité et de la salubrité au regard du faible 
potentiel de développement de la zone agricole. 

Zone N 

Destination des 
constructions, usages des 
sols et nature des activités 

La commune veille à assurer l’intégration 
paysagère des futurs aménagements urbains 
par le maintien et le traitement qualitatif du 
vallon de la Grande fontaine, en affirmant la 
vocation de coulée verte entre la partie 
ancienne du bourg et les quartiers plus récents 
ou à venir. 

Protéger les milieux naturels, en particulier, les 
zones humides, les cours d’eau et les bois. 

Le PLU définit des espaces qui forment une 
trame verte et bleue au sein du territoire 
communal et en continuité avec les espaces 
naturels environnants. 

Les zones naturelles ont vocation à donner la priorité à la préservation des qualités 
environnementales du territoire. Dans ce contexte, 4 types d’occupations sont envisagés : 

■ Les constructions existantes dans les espaces naturels, principalement à vocation 
d’habitat,  

■ Les zones de loisirs existantes, notamment sur le vallon de la Grande Fontaine,  

■ Les espaces de jardin, 

■ Les espaces naturels à préserver,  

■ Les carrières existantes.  

Les constructions nécessaires aux équipements collectifs sont autorisées dans cette zone pour 
répondre aux besoins de la collectivité. Par ailleurs l’extension mesurée des logements est 
accompagnée dans les mêmes conditions qu’en zone agricole pour assurer la cohérence des 
dispositifs au-delà de la tâche urbaine.  

Le secteur Np couvre les paysages naturels remarquables identifiés dans le document.  

Sont exclues de cette zone les occupations incompatibles avec la préservation des espaces  
naturels : camping, dépôts de véhicules, industries, …. 

Caractéristiques urbaines, 
architecturales, 
environnementale et 
paysagère 

La commune veille à assurer l’intégration 
paysagère des futurs aménagements urbains 
par le maintien et le traitement qualitatif du 
vallon de la Grande fontaine, en affirmant la 
vocation de coulée verte entre la partie 
ancienne du bourg et les quartiers plus récents 
ou à venir. 

Les règles encadrant l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
visent à assurer la cohérence avec la zone urbaine et la zone naturelle en reprenant les mêmes 
conditions d’implantations des nouveaux bâtiments sauf à proximité de l’autoroute et de la RD 
en raison des nuisances qu’elles induisent.  

Il en est de même pour l’implantation par rapport aux limites séparatives dont les dispositions 
pour assurer une continuité dans les dispositions entre la zone urbaine et les autres espaces. La 
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Travailler l'interface entre espaces urbains, 
agricoles et naturels, s’appuyant notamment sur 
des structures naturelles (alignements d’arbres, 
bosquets, talus, jardins), sur le réseau viaire ou 
sur des jardins  

Le PLU préserve autant que possible les arbres 
et haies champêtres dans les opérations de 
développement urbain pour maintenir un 
environnement naturel et adapter le cadre de 
vie au réchauffement climatique 

Favoriser les installations de production 
d’énergie renouvelable en respectant les autres 
enjeux importants pour la commune, tels que 
ses productions agricoles et viticoles, ses 
paysages et les milieux naturels 

limitation de la hauteur à 7 mètres vise à accompagner les différents projets possibles en zone N, 
bien qu’ils soient limités. 

L’implantation des annexes à une distance de 30 m maximum de la construction principale a pour 
objectif de de limiter la diffusion de l’habitat dans la zone naturelle et à maintenir une certaine 
concentration bâtie. L’emprise au sol définie pour les logements permet d’assurer une meilleure 
protection des espaces naturels tout en permettant l’évolution des exploitations existantes et à 
venir.  

Dans la cohérence entre les dispositions des différentes zones accueillant de l’habitat, la 
rédaction règlementaire des caractéristiques architecturales affiche un certain nombre de 
similitudes avec la zone A pour les constructions à vocation de logements et leurs annexes.  

Ces similitudes s’appliquent aux caractéristiques architecturales, à la préservation du bâti 
identifié et au stationnement et s’appuient fortement sur le SPR.  

Equipements et réseaux  Les conditions d’aménagement et de desserte par les réseaux des constructions visent 
uniquement à répondre aux exigences de la sécurité et de la salubrité au regard du faible 
potentiel de développement de la zone naturelle. 

 

 


